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      PRÉFACE 


         par Dominique Méda


         

            En 1893, lorsqu’Émile Durkheim soutient et publie sa thèse intitulée « De la division

               du travail social », l’heure est grave. Le régime républicain est menacé : il n’apparaît

               plus en mesure d’assurer l’unité de la nation. La Révolution industrielle a provoqué

               un bouleversement des conditions de vie et de travail, et une explosion du paupérisme

               que la pensée libérale s’est révélée, tout au long du XIXe siècle, incapable de comprendre et de traiter. La suppression des corporations, la

               répression des manifestations ouvrières rendue possible grâce au délit de coalition,

               le refus des gouvernements successifs de toute intervention de l’État pour protéger

               les travailleurs, la répression dans le sang des journées de Juin 48 et de la Commune

               ont rendu la question sociale explosive. 

            


            Dans un discours de novembre 1893, Jaurès présente ainsi l’aporie à laquelle est confronté

               le régime : « Au moment même où le salarié est souverain dans l’ordre politique il

               est, dans l’ordre économique, réduit à une sorte de servage. » Alors qu’en Allemagne,

               le chancelier Bismarck, constatant les effets néfastes de l’industrialisation chez

               ses voisins, a mis en place, entre 1883 et 1889, un programme complet d’assurances

               sociales permettant de rendre aux ouvriers une place dans la société en rétablissant les communautés structurées par le métier, la France est incapable

               de réintégrer la classe laborieuse dans la nation. 

            


            Durkheim fait partie des auteurs qui vont rendre possible la résolution de la question

               sociale en mettant en évidence la fonction essentielle assurée par le travail et les

               travailleurs. Pour lui, l’industrialisation est une étape du développement social

               et de la civilisation. Loin d’augmenter la fragmentation de la société, la division

               du travail, qui s’est accélérée au cours des siècles et plus encore durant les dernières

               décennies, a permis de renforcer la cohésion de la société et la coopération de ses

               membres qui ont désormais plus que jamais besoin les uns des autres pour vivre. Loin

               de constituer un péril, la division du travail conduit donc à la fois à l’affirmation

               de l’individu et au renforcement de la société. Alors que les économistes n’ont vu

               dans la division du travail qu’un moyen d’augmenter la productivité, Durkheim salue

               en elle la source principale de la solidarité sociale et ce qui fait accéder les humains

               à la moralité. Ce n’est que dans certains cas, indique-t-il, que les formes de la

               division du travail, de normales peuvent devenir pathologiques. Le travail est donc

               au fondement de la vie sociale : non seulement c’est grâce à lui que nous sommes profondément

               liés aux autres, mais c’est lui qui nous permet d’apporter notre contribution à la

               société, d’être utiles, de manifester nos capacités. 

            


            Cette vision n’est-elle pas considérablement optimiste ? C’est ce que soutient Georges

               Friedmann, en 1956, dans Le Travail en miettes, lorsqu’il écrit : « Si Durkheim avait vécu, il aurait été obligé, afin de maintenir

               dans sa pureté la thèse de la solidarité organique, de considérer comme “anormales”

               la plupart des formes que le travail a prises dans la société aussi bien dans l’industrie que dans l’administration et même récemment dans le commerce1. » Que dirait Friedmann aujourd’hui, alors que toutes les enquêtes font état d’une

               augmentation de l’intensification du travail, et qu’en 2019, 37 % des actifs occupés

               français interrogés dans l’enquête « Conditions de travail » déclaraient qu’ils ne

               se sentaient pas capables de tenir dans leur travail jusqu’à la retraite ? Que dirait-il,

               alors que la question du sens du travail est devenue brûlante à l’heure du New Public

               Management, de l’ubérisation des activités et des crises sanitaires et environnementales ?

               

            


            Pourtant, l’ouvrage de Durkheim continue à nous être utile pour comprendre le rôle

               et la place du travail aujourd’hui et les analyses qu’il propose restent très actuelles :

               même si le travail est désormais moins vécu qu’auparavant comme un devoir et plus

               comme un moyen de s’épanouir, d’exprimer sa singularité, de montrer aux autres de

               quoi l’on est capable2, les recherches contemporaines confirment l’importance qui lui est accordée et l’impératif

               pour chacun de voir sa contribution à la vie sociale distinguée et reconnue. 

            


            Mais pour prendre la pleine mesure de cette actualité, il nous faut sans doute voir

               dans la Division du travail social, au-delà de la description du monde réel, l’expression d’un idéal. En effet, pour

               rendre les formes pathologiques les moins fréquentes possibles, Durkheim propose,

               dans la préface à la seconde édition de son ouvrage, de réinstaurer les corporations,

               dissoutes en 1791. Cette proposition qui a pu paraître réactionnaire peut au contraire

               être tenue pour très moderne si on la comprend comme une invitation à démocratiser le monde du travail – ainsi que le suggère

               Mélanie Plouviez3. Les formes pathologiques pourraient être réduites, indique Durkheim, si l’organisation

               du travail était réglementée et si l’État délèguait à des organisations professionnelles

               nationales le soin d’élaborer et de mettre en œuvre une morale et un droit professionnels.

               

            


            À l’instar de ce que nous avons récemment proposé dans notre Manifeste travail. Démocratiser, démarchandiser, dépolluer4, Durkheim imagine que ces institutions seraient dirigées conjointement par les représentants

               des salariés et des employeurs élus par des collèges électoraux distincts et exerceraient

               un réel pouvoir. « Durkheim revendique pour les salariés un pouvoir décisionnel sur

               les conditions de travail comme sur la production elle-même (que produire ? en quelle

               quantité ? selon quelles modalités ?). Par là même, le projet durkheimien de réforme

               corporative est porteur d’une exigence de démocratie économique qui remet en cause

               le monopole de la décision économique détenu par les seuls propriétaires du capital.

               Il s’agit bien de démocratiser la vie économique en y étendant le pouvoir de décision

               et de direction aux travailleurs5. » Il y a là, à l’évidence, un chantier qui se révèle d’une grande actualité. 

            


         


      


   

      DURKHEIM ET LE LIEN SOCIAL6 


         par Serge Paugam


         

            De la division du travail social correspond à la thèse principale de Durkheim qui avait pour sous-titre « Étude sur

               l’organisation des sociétés supérieures ». Elle fut soutenue le 3 mars 1893 à la faculté

               des lettres de Bordeaux. Cette thèse est fondamentale pour trois raisons. Il s’agit

               tout d’abord du premier livre de Durkheim dans lequel il tente de fonder la sociologie.

               L’ouvrage paraît deux ans avant Les Règles de la méthode sociologique (1894) et quatre ans avant Le Suicide (1897). Il constitue donc en quelque sorte la « pierre angulaire » de cet édifice

               nouveau qu’est la sociologie. Par cette thèse, dont les membres du jury admirèrent

               la qualité et la profondeur, Durkheim s’affirme aux yeux de tous comme le représentant

               français du projet sociologique. De la division du travail social est donc un passage obligé pour les sociologues, une introduction à cette discipline.

            


            Cette thèse appartient également au patrimoine conceptuel des sciences sociales. Elle

               est enseignée à ce titre dans les facultés de sociologie du monde entier. Les recherches

               en sciences sociales ne cessent depuis plus d’un siècle de se référer à la solidarité mécanique et à la solidarité organique, tant ces deux concepts constituent des fondements de notre compréhension du monde

               social. Durkheim aborde, à travers les métamorphoses de la notion de solidarité, la

               question du lien social. Il offre ainsi un cadre analytique pour analyser à la fois

               le processus de différenciation des individus et la cohésion des sociétés modernes.

            


            Enfin, au-delà de la sociologie, il faut souligner l’importance historique de ce livre

               sur le plan des idées politiques. La thèse durkheimienne a, en effet, contribué au

               courant de pensée républicain qui a donné naissance à la doctrine du solidarisme dont

               l’essor, à la fin du XIXe et au début du XXe siècle, a été considérable en France. Cette doctrine elle-même peut être considérée

               comme le soubassement idéologique de l’État social français, tel qu’il s’est fortement

               institutionnalisé au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. On s’attachera dans

               cette introduction à replacer tout d’abord ce livre dans le contexte de la fin du

               XIXe siècle, ce qui permettra ensuite d’en dégager à la fois la portée heuristique, les

               limites de la démonstration et la pertinence des analyses au regard des recherches

               sociologiques actuelles.

            


            L’ambition de Durkheim


            Pour comprendre l’origine du livre, il faut se reporter aux années antérieures, au

               cours desquelles Durkheim a assuré de nombreux enseignements de sociologie à la faculté

               de lettres de l’université de Bordeaux. Nommé en 1887 professeur de pédagogie et de

               science sociale, Durkheim va faire de ce cadre universitaire son véritable laboratoire

               de sociologie jusqu’à sa nomination à la chaire de pédagogie de la Sorbonne en 1902.

               Ces quinze années bordelaises furent pour lui très productives, puisqu’il publia au cours de cette période

               ses principaux livres, des articles majeurs, une correspondance volumineuse, une douzaine

               de notes critiques et plus de 250 recensions d’ouvrages scientifiques. Son premier

               « cours public de science sociale » (devenu dès la deuxième année « cours public de

               sociologie ») porte sur La Solidarité sociale et constitue en quelque sorte le soubassement de sa thèse. Il n’en reste qu’un article,

               publié en 1888, correspondant à la leçon d’ouverture7. Cette dernière révèle l’ambition intellectuelle de Durkheim et annonce le programme

               qu’il prépare.

            


            Le ton est donné dès les premières lignes : « Je crois pouvoir poser avec quelque

               précision un certain nombre de questions spéciales qui se rattachent les unes aux

               autres, de manière à former une science au milieu des autres sciences positives8. » La démarche est déterminée, il s’agit de convaincre les sceptiques, ceux qui,

               dans le monde universitaire, voient avec réserve et parfois même avec réticence le

               développement de cette discipline nouvelle : « Le seul moyen de prouver le mouvement,

               c’est de marcher. Le seul moyen de prouver que la sociologie est possible, c’est de

               faire voir qu’elle existe et qu’elle vit9. » Il définit déjà dans ce texte l’objet de la sociologie – à savoir, les faits sociaux,

               et la méthode qu’il préconise pour les étudier : l’observation et l’expérimentation

               indirecte, c’est-à-dire la méthode comparative. Mais ce qui frappe surtout dans ce texte introductif, c’est la mission fondamentale que le fondateur

               de la sociologie française assigne à cette discipline nouvelle : donner à la société

               une plus grande conscience d’elle-même et de son unité, renforcer et rendre plus visibles

               les liens qui rattachent les individus entre eux afin de parer à l’égoïsme qui les

               guette. Autrement dit, il s’agit de prévenir le risque de désagrégation et d’anomie

               que la société, comprise comme un tout, encourt. Il termine son propos sur cette déclaration :

            


            

               Il faut que notre société reprenne conscience de son unité organique ; que l’individu

                  sente cette masse sociale qui l’enveloppe et le pénètre, qu’il la sente toujours présente

                  et agissante, et que ce sentiment règle toujours sa conduite ; car ce n’est pas assez

                  qu’il ne s’en inspire que de temps en temps dans des circonstances particulièrement

                  critiques. […] Je crois que la sociologie est, plus que toute autre science, en état

                  de restaurer ces idées. C’est elle qui fera comprendre à l’individu ce que c’est que

                  la société, comme elle le complète et combien il est peu de chose réduit à ses seules

                  forces. Elle lui apprendra qu’il n’est pas un empire au sein d’un autre empire, mais

                  l’organe d’un autre organisme, et lui montrera tout ce qu’il y a de beau à s’acquitter

                  consciencieusement de son rôle d’organe. Elle lui fera sentir qu’il n’y a aucune diminution

                  à être solidaire d’autrui et à en dépendre, à ne pas s’appartenir tout entier à soi-même.

                  Sans doute ces idées ne deviendront vraiment efficaces que si elles se répandent dans

                  les couches profondes de la population ; mais, pour cela, il faut d’abord que nous

                  les élaborions scientifiquement à l’Université. Contribuer à atteindre ce résultat

                  dans la mesure de mes forces sera mon principal souci et je n’aurai pas de plus grand

                  bonheur que si j’y puis réussir un peu10.

               


            


            Si le volontarisme de Durkheim trouve sa source dans son ambition de faire reconnaître

               la sociologie comme une science positive autonome11, il a également pour origine le sens de l’engagement au service de la société qui

               correspond à l’esprit des républicains de la fin du XIXe siècle. Durkheim n’est pas le seul universitaire qui ait nourri la réflexion sur

               la solidarité à son époque12. Avant lui, celui qui fut membre de son jury de thèse, Henri Marion, en partant de

               la psychologie et des travaux menés dans cette discipline sur les retentissements

               des influences, l’imitation, la sympathie, la pression, avait déjà tenté de définir

               les limites des libertés et de souligner les liens qui rattachent l’individu à son

               milieu historique13. De son côté, l’économiste Charles Gide insistait sur les effets inhumains de la

               libre concurrence et encourageait le développement de la coopération organisée sous

               la forme d’une « solidarité économique14 ». Durkheim fonde la sociologie dans ce contexte politique très particulier qu’est

               la IIIe République et il en restera marqué durant toute sa vie. Comme le souligne Jean-Claude

               Filloux, « plus on avance dans l’œuvre durkheimienne, plus les incitations à l’action

               sont fréquentes, la forme générale en étant à peu de choses près identique, faite

               de formules d’objurgation, d’appels même, précédés de l’expression il faut15 ». Durkheim n’a pas cherché à dissimuler cet engagement. Au contraire, il a indiqué

               clairement dans la préface à la première édition de la Division du travail que la sociologie doit être utile :

            


            

               Mais de ce que nous nous proposons avant tout d’étudier la réalité, il ne s’ensuit

                  pas que nous renoncions à l’améliorer : nous estimerions que nos recherches ne méritent

                  pas une heure de peine si elles ne devaient avoir qu’un intérêt spéculatif. Si nous

                  séparons avec soin les problèmes théoriques des problèmes pratiques, ce n’est pas

                  pour négliger ces derniers : c’est, au contraire, pour nous mettre en état de les

                  mieux résoudre16.

               


            


            Quelques années plus tard, il définira, de façon encore plus explicite, la mission

               éducatrice du sociologue :

            


            

               Nous devons être avant tout des conseillers, des éducateurs. Nous sommes faits pour aider nos contemporains à se reconnaître

                  dans leurs idées et dans leurs sentiments beaucoup plutôt que les gouverner ; et dans

                  l’état de confusion mentale où nous vivons, quel rôle plus utile à jouer ? D’autre

                  part, nous nous en acquitterons d’autant mieux que nous bornerons là notre ambition.

                  Nous gagnerons d’autant plus facilement la confiance populaire qu’on nous prêtera

                  moins d’arrière-pensées personnelles. Il ne faut pas que, dans le conférencier d’aujourd’hui,

                  on soupçonne le candidat de demain17.

               


            


            L’ambition de Durkheim est d’étudier les faits moraux et leur transformation. Il entend

               non pas tirer la morale de la science, mais faire la science de la morale. En réalité,

               comme d’autres sociologues, notamment Ferdinand Tönnies et Max Weber en Allemagne18, il s’interroge sur les fondements du lien social dans les sociétés modernes19 et se penche notamment sur la morale. La question à l’origine de sa thèse peut être

               formulée de la façon suivante : « Comment se fait-il que, tout en devenant plus autonome,

               l’individu dépende plus étroitement de la société20 ? » En d’autres termes, une société composée d’individus de plus en plus différenciés

               est-elle encore vraiment une société et, si oui, comment ? Durkheim remarque que les

               deux mouvements d’autonomie et de dépendance se poursuivent parallèlement et déclare,

               à la fin de la préface de la première édition : « Il nous a paru que ce qui résolvait

               cette apparente antinomie, c’est la transformation de la solidarité sociale, due au

               développement toujours plus considérable de la division du travail. Voilà comment

               nous avons été amené à faire de cette dernière l’objet de cette étude21. » Ce projet le conduit à apporter des explications fondées sur l’analyse des conditions

               du changement social de longue durée, au sens du passage de la société traditionnelle à la société

               moderne.

            


            Avant de publier sa thèse, Durkheim avait pris connaissance du livre de Tönnies intitulé

               Gemeinschaft und Gesellschaft22, paru en 1887, puisqu’il en fit même le commentaire critique dans la Revue philosophique dès 188923. La convergence entre les deux auteurs est, à première vue, frappante. Tous deux

               abordent la même question et tentent d’y répondre par une analyse de grande ampleur

               portant sur la transformation historique des sociétés humaines. Tönnies explique l’individualisation

               croissante des relations humaines en opposant deux concepts principaux, la Gemeinschaft et la Gesellschaft, et l’évolution des sociétés européennes en distinguant quatre phases : 1) les unions

               en Gemeinschaft dont le prototype est la famille ; 2) les associations en Gemeinschaft qui renvoient à l’amitié et à la communauté d’ordre spirituel et intellectuel ; 3) les

               associations en Gesellschaft qui sont symbolisées par l’entreprise économique moderne insérée dans un réseau de

               relations morales et juridiques ; 4) les unions en Gesellschaft qui représentent l’effort de société moderne, désormais fondée sur la rationalité

               et le calcul, pour retrouver une partie de la sécurité dont jouissaient les individus

               à une époque antérieure, en instaurant notamment des principes de protection sociale

               et de solidarité.

            


            Même si, comme le déplorera Durkheim, les mots de Gemeinschaft et de Gesellschaft dont se sert Tönnies pour qualifier deux espèces de société sont intraduisibles, ils ne sont pas sans rappeler les deux types de solidarité, l’une mécanique, proche

               de la notion de Gemeinschaft, l’autre organique, proche de la notion de Gesellschaft. À vrai dire, cette comparaison se complique dès qu’on cherche à l’approfondir. Tönnies

               distingue en effet la volonté organique et la volonté réfléchie. La première se manifeste dans le plaisir, l’habitude et la mémoire, elle enveloppe

               la pensée et la détermine, et constitue la source de toute entreprise et de toute

               création. En un mot, elle caractérise la Gemeinschaft. La seconde est le produit de la pensée qui sert à guider et à orienter les forces

               et les élans jaillis de la volonté organique. Elle renvoie à la Gesellschaft. Le rôle de la réflexion consiste à séparer et à opposer le but et les moyens. Pour

               Tönnies, le capitalisme est avant tout la conséquence de la disparition de la communauté

               et son remplacement par des modes d’organisation, un droit et des principes de gouvernement

               non communautaires. Autrement dit, pour Tönnies, la composition de la Gemeinschaft est organique, tandis que celle de la Gesellschaft est mécanique.

            


            Ce renversement conceptuel opéré par Durkheim traduit un désaccord profond avec le

               sociologue allemand. Tout en reconnaissant à l’ouvrage de Tönnies « une véritable

               force de pensée et une puissance peu commune de construction », Durkheim s’oppose

               en effet à la théorie de la Gesellschaft.

            


            

               Si j’ai bien compris sa pensée, la Gesellschaft serait caractérisée par un développement progressif de l’individualisme, dont l’action

                  de l’État ne pourrait prévenir que pour un temps et par des procédés artificiels les

                  effets dispersifs. Elle serait essentiellement un agrégat mécanique ; tout ce qui

                  y reste encore de vie vraiment collective résulterait non d’une spécificité interne,

                  mais de l’impulsion tout extérieure de l’État. […] Or, je crois que la vie des grandes agglomérations

                  sociales est tout aussi naturelle que celle des petits agrégats. Elle est ni moins

                  organique ni moins interne. En dehors des mouvements purement individuels, il y a

                  dans nos sociétés contemporaines une activité proprement collective qui est tout aussi

                  naturelle que celles des sociétés moins étendues d’autrefois. Elle est autre assurément ;

                  elle constitue un type différent, mais entre ces deux espèces d’un même genre, si

                  diverses qu’elles soient, il n’y a pas une différence de nature. Pour le prouver,

                  il faudrait un livre24.

               


            


            Durkheim considère que Tönnies aurait dû découvrir lui-même que le type social de

               la Gesellschaft est tout aussi naturel que les agrégats communautaires de taille réduite. Il lui reproche

               de ne pas avoir observé suffisamment les faits et de s’en être tenu à des constructions

               conceptuelles abstraites. Il voit chez Tönnies l’illustration d’une préférence de

               type néoromantique pour l’union intime et chaleureuse des communautés traditionnelles

               et considère que sa méthode pour définir la vie collective de la Gesellschaft est « tout idéologique ». Autrement dit, Durkheim s’oppose à la démarche dialectique

               et classificatoire de Tönnies qui est, selon lui, caractéristique des méthodes employées

               par les logiciens allemands. Il affirme par là même la nécessité de procéder par induction,

               ce qui revient, par exemple, à « étudier la Gesellschaft à travers le droit et les mœurs qui lui sont propres et qui en revêtent la structure25 ».

            


            Il faut reconnaître avec Raymond Aron que « la critique de Durkheim passe à côté de

               la signification véritable des catégories de Tönnies : Durkheim songe avant tout à deux formes réelles, Tönnies à

               deux types idéaux, utilisables pour l’analyse de tous les groupements et non pas seulement

               de l’ensemble social26 ». Tönnies répondra d’ailleurs à Durkheim, en 1896, en lui faisant remarquer que

               ce qui lui importe, ce n’est pas une « continuité » empirique des formes de société,

               mais une typologie des « modes possibles de comportement positif des hommes les uns

               à l’égard des autres27 ». Ce débat renvoie de façon plus générale aux difficultés des échanges entre les

               sociologies allemande et française. Ainsi, au-delà de la sensibilité commune à l’égard

               des transformations du lien social, Tönnies et Durkheim représentent deux approches

               divergentes que l’on ne peut vraiment comprendre qu’en les replaçant dans les contextes

               socioculturels spécifiques de l’Allemagne et de la France à la fin du XIXe siècle.

            


            Lorsque Durkheim écrivait en 1889 qu’il faudrait un livre pour répondre à Tönnies,

               il pensait certainement déjà à la structure de la démonstration que l’on retrouve

               dans De la division du travail social. C’est la raison pour laquelle on peut dire qu’en écrivant sa thèse, Durkheim, au-delà

               du thème traité, avait pour ambition d’affirmer le sens qu’il entendait donner à la

               sociologie, notamment par rapport à la sociologie allemande de son époque.

            


            
Les fondements du lien social



            De la division du travail social se compose de trois parties. Le livre premier définit la fonction de division du travail

               et oppose de façon analytique la solidarité mécanique et la solidarité organique. Le livre II étudie les causes et les conditions, et le livre III s’interroge sur

               les formes anormales de la division du travail. Le premier est celui qui comprend

               l’essentiel des concepts mobilisés dans la démonstration.

            


            Reprenons tout d’abord la définition des deux concepts de base. La solidarité mécanique correspond à la solidarité par similitudes. Elle renvoie aux sociétés traditionnelles

               dans lesquelles les individus sont peu différenciés les uns des autres, partagent

               les mêmes sentiments, obéissent aux mêmes croyances et adhèrent aux mêmes valeurs.

               La solidarité organique est la forme opposée, celle qui caractérise les sociétés modernes. Ce qui fait le

               lien social dans ces sociétés, c’est avant tout l’interdépendance des fonctions, laquelle

               confère à tous les individus, aussi différents soient-ils les uns des autres, une

               position sociale précise. Durkheim utilise aussi l’expression de segment pour désigner un groupe social dans lequel les individus sont étroitement intégrés.

               La solidarité mécanique correspond dans son esprit à une structure sociale caractérisée

               par un système de segments homogènes et semblables entre eux. La solidarité organique,

               au contraire, est constituée non par ce type de segments, mais « par un système d’organes

               différents dont chacun a un rôle spécial et qui sont formés eux-mêmes de parties différenciées28 ».

            


            Pour parvenir à cette opposition, Durkheim avait au préalable élaboré d’autres concepts.

               En premier lieu, celui de conscience collective dont il donne la définition suivante :

            


            

               L’ensemble des croyances et des sentiments communs à la moyenne des membres d’une

                  même société forme un système déterminé qui a sa vie propre ; on peut l’appeler la conscience collective ou commune. Sans doute, elle n’a pas pour substrat un organe unique ; elle est, par définition,

                  diffuse dans toute l’étendue de la société ; mais elle n’en a pas moins des caractères

                  spécifiques qui en font une réalité distincte. En effet, elle est indépendante des

                  conditions particulières où les individus se trouvent placés ; ils passent, et elle

                  reste. Elle est la même au Nord et au Midi, dans les grandes villes et dans les petites,

                  dans les différentes professions. De même, elle ne change pas à chaque génération

                  mais relie au contraire les unes aux autres les générations successives. Elle est

                  donc tout autre chose que les consciences particulières, quoiqu’elle ne soit réalisée

                  que chez les individus. Elle est le type psychique de la société, type qui a ses propriétés,

                  ses conditions d’existence, son mode de développement, tout comme les types individuels,

                  quoique d’une autre manière29.

               


            


            Cette définition permet d’examiner les variations entre les sociétés traditionnelles

               et les sociétés modernes. Dans les premières, la conscience collective couvre la plus

               grande partie des existences individuelles tant les sentiments sont éprouvés en commun

               et tant les rites qui caractérisent la vie sociale sont définis avec précision. La

               signification des actes et des croyances s’impose à tous. L’individu est en quelque sorte absorbé par le groupe. Dans les secondes, la conscience collective s’affaiblit.

               La marge d’interprétation individuelle des interdits sociaux s’étend et le contrôle

               social diminue. Cette réduction de la conscience collective se traduit notamment par

               le fait que l’unité de la société apparaît plus faiblement. Durkheim va même plus

               loin. Pour lui, « le progrès de la division du travail sera d’autant plus difficile

               et lent que la conscience commune aura plus de vitalité et de précision. Inversement,

               il sera d’autant plus rapide que l’individu pourra plus facilement se mettre en harmonie

               avec son milieu personnel30 ». En d’autres termes, l’affaiblissement de la conscience collective n’est pas seulement

               une dimension de la solidarité organique, c’est aussi une condition de la division

               du travail. Celle-ci n’est possible que si l’individu est libre et capable de se mouvoir

               avec indépendance par rapport à son groupe. Mais, en même temps, les individus qui

               composent la société peuvent perdre de vue le sens de leur complémentarité et se replier

               sur eux-mêmes. Durkheim en était conscient. C’est la raison pour laquelle il insistait

               tant sur la morale laïque comme instance unificatrice.

            


            Dans le prolongement des travaux des psychologues sociaux, il est devenu courant aujourd’hui

               de distinguer les représentations collectives au sens de Durkheim des représentations

               sociales31. Ces dernières ne supposent pas une forte stabilité de leur transmission et de leur

               reproduction32. Elles impliquent au contraire à la fois une plus grande diversité d’origine, tant dans les individus que dans les groupes, et une possibilité

               d’évolution sous l’influence conjointe des mécanismes de reproduction et d’acquisition

               au cours des interactions multiples de la vie sociale. Autrement dit, les sociologues

               prennent acte de l’affaiblissement de la conscience collective et cherchent à expliquer

               non pas le caractère immuable de cette dernière, mais la diversité et la transformation

               incessante des représentations sociales, ce qui constitue en un mot la dynamique propre

               des sociétés modernes. Cela dit, si le concept de conscience collective semble peu

               adapté aux sociétés contemporaines, il reste pertinent pour qualifier les sociétés

               traditionnelles.

            


            Durkheim ne s’est d’ailleurs pas tenu à ce seul concept. Pour construire sa démonstration,

               il insiste dès le premier chapitre du livre I sur la relation entre la solidarité

               et le droit. Plus les relations entre les membres d’une société sont soutenues, plus

               la solidarité entre eux a des chances d’être intense. Il souligne que « le nombre

               de ces relations est nécessairement proportionnel à celui des règles juridiques qui

               les déterminent33 ». Ce constat le conduit à distinguer deux espèces de règles juridiques selon les

               différentes sanctions qui y sont attachées : le droit répressif, qui sanctionne les fautes et les crimes, et le droit restitutif, qui n’implique pas nécessairement une souffrance infligée à l’agent, mais consiste

               seulement à remettre les choses en l’état et à organiser la coopération entre les

               individus. Le premier atteint l’individu dans son honneur, sa fortune ou sa liberté et conduit par conséquent à le priver de tout ou partie de

               ses biens ou de ses jouissances. Il relève du droit pénal. Le second vise le rétablissement

               des rapports antérieurs à l’acte incriminé – autrement dit, le fonctionnement social

               jugé normal. Il combat ainsi la déviation et peut relever tout aussi bien du droit

               civil, du droit commercial, que du droit administratif et constitutionnel. Bien que

               le droit répressif existe dans toute société, il caractérise selon Durkheim davantage

               les sociétés à solidarité mécanique, puisque la multiplication des sanctions révèle

               la force de la conscience collective et l’obligation de faire respecter les interdits

               sociaux. Le droit restitutif correspond par conséquent aux sociétés à solidarité organique.

               Il reflète la nécessité d’une organisation susceptible d’assurer une existence coordonnée

               entre des membres différenciés d’une même société. Il est par essence coopératif, qualificatif qu’utilise également Durkheim pour le définir.

            


            Ainsi, pour Durkheim, la division du travail que l’on observe dans les sociétés modernes

               n’est pas un obstacle à la solidarité. Au contraire, elle en est même le fondement.

               Le plus remarquable de ses effets n’est pas d’augmenter le rendement des fonctions

               divisées, mais de les rendre solidaires. Le résultat ne se trouve pas principalement

               dans la sphère des intérêts économiques, mais dans l’établissement d’un ordre social

               et moral sui generis. Les individus ne sont pas indépendants, ils doivent se concerter. La division du

               travail, loin de diviser les hommes, renforce leur complémentarité en les obligeant

               à coopérer. Chacun acquiert ainsi de son travail le sentiment d’être utile à l’ensemble :

            


            

               La division du travail suppose que le travailleur, bien loin de rester courbé sur

                  sa tâche, ne perd pas de vue ses collaborateurs, agit sur eux et reçoit leur action. Ce n’est donc pas une machine

                  qui répète des mouvements dont il n’aperçoit pas la direction, mais il sait qu’ils

                  tendent vers un but qu’il conçoit plus ou moins distinctement. Il sent qu’il sert à quelque chose. Pour cela, il n’est pas nécessaire qu’il embrasse de bien vastes portions de l’horizon

                  social, il suffit qu’il en aperçoive assez pour comprendre que ses actions ont une fin en dehors d’elles-mêmes. Dès lors, si spéciale, si uniforme que puisse être son activité, c’est celle d’un

                  être intelligent, car elle a un sens et il le sait34.

               


            


            C’est donc dans la relation de travail elle-même que le salarié peut retirer des satisfactions

               et celles-ci sont en grande partie liées à la reconnaissance par les autres salariés

               de sa contribution à l’activité productive. Ce processus est fondé sur le principe

               de la complémentarité des fonctions qui implique l’intériorisation par chacun d’un

               rôle correspondant à une forme de participation au système social dans son ensemble.

            


            Durkheim ne se limite pas au constat de cette grande évolution historique qu’est le

               passage de la solidarité mécanique à la solidarité organique. Il entreprend aussi

               plusieurs analyses complémentaires qui restent aujourd’hui encore fondamentales dans

               la perspective de l’étude des liens sociaux. Notons tout d’abord le passage important

               dans lequel Durkheim cherche à évaluer la part de la solidarité organique dans la

               cohésion générale de la société. Après avoir démontré que les liens sont plus nombreux

               dans les sociétés modernes conformément à la loi de la complémentarité et la coopération

               des individus, il s’interroge sur leur intensité. Il se peut en effet que ces liens,

               tout en étant plus nombreux, soient en réalité plus faibles. Cette thèse est d’ailleurs

               souvent débattue aujourd’hui35. Nombre de sociologues insistent en effet sur le caractère électif, souple, non contraint,

               mais en même temps fragile, des liens sociaux. On aurait parfois tendance à penser

               que les sociétés traditionnelles étaient plus préservées des ruptures de liens que

               ne le sont les sociétés modernes. Durkheim parvient à prouver le contraire. Il s’appuie

               sur plusieurs exemples empiriques pour démontrer que, dans les sociétés anciennes,

               le lien social était trop faible pour retenir les hommes malgré eux. Il n’était pas

               rare dans certaines sociétés que les hommes abandonnent leur chef pour échapper à

               leur autorité oppressive et trouver des satisfactions dans la vie errante.

            


            

               On s’étonnera peut-être qu’un lien qui attache l’individu à la communauté au point

                  de l’y absorber puisse se rompre ou se nouer avec cette facilité. Mais ce qui fait

                  la rigidité d’un lien social n’est pas ce qui en fait la force de résistance. De ce

                  que les parties de l’agrégat, quand elles sont unies, ne se meuvent qu’ensemble, il

                  ne suit pas qu’elles soient obligées ou de rester unies ou de périr. Tout au contraire,

                  comme elles n’ont pas besoin les unes des autres, comme chacun porte en soi tout ce

                  qui fait la vie sociale, il peut aller la transporter ailleurs, d’autant plus aisément

                  que ces sécessions se font généralement par bandes ; car l’individu est alors constitué

                  de telle sorte qu’il ne peut se mouvoir qu’en groupe, même pour se séparer de son

                  groupe36.

               


            


            Autrement dit, lorsque la solidarité est fondée sur l’uniformité imposée des croyances

               et des pratiques, la société n’est troublée dans son organisation interne ni par le

               départ de certains membres, ni par l’arrivée d’individus supplémentaires pour peu

               que des places vides soient à prendre. En revanche, lorsque la division du travail

               constitue le principe même de la vie sociale, l’intégration d’éléments nouveaux peut

               altérer les rapports d’interdépendance existants, produire des perturbations entre

               les membres de la société et aboutir à des formes de rejet social. Durkheim met ainsi,

               au moins implicitement, l’accent sur les formes potentielles de discriminations dans

               les sociétés modernes. Lorsque l’utilité de chacun est définie en fonction de sa participation

               au fonctionnement de l’ensemble, l’autre, en provenance d’un pays étranger et porteur

               d’une culture différente, peut être perçu comme une menace. La complémentarité mutuelle

               ne va pas de soi, elle est fragile et peut se traduire par des réactions de racisme.

               De même, perdre sa place dans un système d’interdépendances avancées constitue pour

               l’individu une épreuve particulièrement douloureuse. Elle signifie pour lui la perte

               de son utilité sociale. Les recherches sur les expériences vécues du chômage37, de la pauvreté et du recours contraint à l’assistance ont permis de vérifier le

               risque pour les personnes concernées d’être et de se sentir socialement disqualifiées38.

            


            Une autre observation de Durkheim mérite une attention particulière. Le chapitre II

               du livre II, consacré aux causes de la division du travail, se termine par une longue

               note de bas de page dans laquelle il est question de la possibilité d’exceptions à

               la loi générale de l’évolution progressive de la division du travail. La question

               est de savoir s’il est possible que subsistent, dans une société organisée sous la

               forme de la solidarité organique, des segments homogènes et semblables caractéristiques

               de la solidarité mécanique. Le fait que cette observation n’ait que le statut de note

               dans la démonstration est révélateur du problème auquel Durkheim est confronté. Si

               une loi générale est contredite par des faits, elle perd son caractère de loi générale.

               Durkheim aborde cependant le problème en évoquant le cas de l’Angleterre.

            


            

               Mais il peut très bien se faire que, dans une société en particulier, une certaine

                  division du travail économique soit très développée, quoique le type segmentaire y

                  soit encore assez fortement prononcé. Il semble que c’est le cas de l’Angleterre.

                  La grande industrie, le grand commerce paraissent y être aussi développés que sur

                  le continent, quoique le système alvéolaire y soit encore très marqué, comme le prouvent

                  et l’autonomie de la vie locale et l’autorité qu’y conserve la tradition39.

               


            


            Comment interpréter cette contradiction ? Premièrement, Durkheim insiste dans ce cas

               sur le caractère économique et non pas social de cette division du travail. Celle-ci

               ne s’est réalisée qu’à la superficie de la vie sociale.

            


            

               Il suffit qu’une circonstance quelconque excite chez un peuple un plus vif besoin

                  de bien-être pour que la division du travail économique se développe sans que la structure sociale change sensiblement. L’esprit d’imitation, le contact d’une civilisation

                  plus raffinée peuvent produire ce résultat. C’est ainsi que l’entendement, étant la

                  partie culminante et, par conséquent, la plus superficielle de la conscience, peut

                  être assez facilement modifié par des influences externes, comme l’éducation, sans

                  que les assises de la vie psychique soient atteintes40.

               


            


            Ainsi, la division du travail ne serait qu’une enveloppe caractéristique de la civilisation

               économique, mais contenant en réalité une structure sociale d’espèce inférieure. Durkheim

               précise que, si ce cas se présente, il n’est qu’exceptionnel, et il termine sa note

               de fin de chapitre de façon optimiste : « Le principe que nous avons posé est donc

               vrai d’une manière très générale, et cela suffit à notre démonstration. » Il apparaît

               pourtant clairement aujourd’hui que les observations de Durkheim ne sont pas aussi

               exceptionnelles qu’il l’envisageait à son époque. Les sociologues contemporains sont

               plus sensibles à l’entrecroisement, au sein même des sociétés modernes, de liens sociaux

               de nature différente, les uns renvoyant à la solidarité organique, les autres à la

               solidarité mécanique.

            


            Max Weber avait déjà constaté que, si les deux grands types de « relations sociales

               solidaires » – le type communautaire (communalisation) et le type associatif (sociation) – correspondaient à des formes d’organisation opposées, ils pouvaient l’un et l’autre,

               en tant que types idéaux, participer de la même structure sociale et aider ainsi à

               la compréhension du lien social. Le premier relève du sentiment qu’éprouvent les hommes

               de s’appartenir mutuellement, d’être engagés dans une vie collective qui intègre chacun de façon entière ; le second repose sur la recherche

               de compromis d’intérêts motivés rationnellement, soit en valeur, soit en finalité.

               Les individus tirent le plus souvent leur existence sociale des deux à la fois. Weber

               va même jusqu’à souligner qu’un lien, comme le groupement familial, peut en effet

               être à la fois ressenti comme une « communalisation » et organisé par ses membres

               comme une « sociation »41.

            


            En d’autres termes, les liens issus de la complémentarité des fonctions n’ont pas

               entièrement dissous les liens plus anciens issus de l’homogénéité des croyances et

               des pratiques. On pourrait même dire que l’affaiblissement de la conscience collective

               et le risque de dissolution des valeurs a fait naître dans certains cas des résistances

               à l’interdépendance généralisée sous la forme de regroupements communautaires. Le

               débat actuel sur le communautarisme illustre, sous son caractère souvent radical,

               la volonté de certains d’opter pour une organisation sociale plus proche de la solidarité

               mécanique que de la solidarité organique. Par ailleurs, si les sociologues d’aujourd’hui

               opposent, de façon courante, les liens entre des proches et les liens entre des personnes

               différentes, c’est essentiellement pour mieux en évaluer leur force respective et

               non plus pour les inscrire dans une grande loi sur l’évolution historique des sociétés.

               La thèse de Robert D. Putnam a permis notamment d’introduire dans la réflexion la

               distinction analytique importante entre la fonction de « bonding » (rester entre soi) et celle de « bridging » (faire le pont)42. Les travaux sociologiques actuels n’invalident pas la démarche et les concepts de Durkheim, mais insistent davantage

               sur la complexité des sociétés modernes.

            


            Enfin, il convient de prendre en compte une autre caractéristique du lien social.

               Dans le chapitre IV du livre II, il est question de l’hérédité et de l’affaiblissement de son rôle dans

               les sociétés à solidarité organique. Durkheim part du constat que « l’individu reçoit

               en naissant des goûts et des aptitudes qui le prédisposent à certaines fonctions plus

               qu’à d’autres » et que « ces prédispositions ont certainement une influence sur la

               manière dont les tâches se répartissent »43. La division du travail modifie en profondeur la loi de la transmission des vocations

               natives par les ascendants. L’opposition entre les sociétés traditionnelles et les

               sociétés modernes apparaît encore une fois de façon saisissante dans la démonstration

               de Durkheim.

            


            

               Si donc les aptitudes sont moins transmissibles qu’elles sont plus spéciales, la part

                  de l’hérédité dans l’organisation du travail social est d’autant plus grande que celui-ci

                  est moins divisé. Dans les sociétés inférieures, où les fonctions sont très générales,

                  elles ne réclament que des aptitudes également générales qui peuvent plus facilement

                  et plus intégralement passer d’une génération à l’autre. Chacun reçoit en naissant

                  tout l’essentiel pour soutenir son personnage ; ce qu’il doit acquérir par lui-même

                  est peu de chose à côté de ce qu’il tient de l’hérédité. […] Il n’en est pas de même

                  dans les sociétés plus volumineuses où le travail est plus divisé. Comme les fonctions

                  sont plus diversifiées, une même faculté peut servir dans des professions différentes.

                  Le courage est aussi nécessaire au mineur, à l’aéronaute, au médecin, à l’ingénieur qu’au soldat. Le goût de l’observation peut également faire d’un homme

                  un romancier, un auteur dramatique, un chimiste, un naturaliste, un sociologue. En

                  un mot, l’orientation de l’individu est prédéterminée d’une manière moins nécessaire

                  par l’hérédité44.

               


            


            Ainsi, en suivant le raisonnement de Durkheim, on peut en conclure que la division

               du travail favorise la liberté de l’individu, laquelle se manifeste par l’enrichissement

               du choix entre les divers métiers. Dans les sociétés modernes, les individus ne sont

               plus astreints à répéter ce qu’ont fait leurs pères. Ils peuvent s’affranchir des

               liens qui, autrefois, dans les sociétés plus anciennes, enchaînaient les hommes et

               les femmes à leur groupe d’origine et entravaient ainsi leurs mouvements.

            


            Cette analyse qui postule l’affaiblissement des prédispositions peut sembler aujourd’hui,

               au moins partiellement, en décalage par rapport à l’orientation de nombre de recherches

               sociologiques. En effet, une grande partie de la production sociologique est consacrée

               à l’analyse des effets de l’origine sociale sur les destins des individus. Certes,

               il ne s’agit pas de démontrer que les individus effectuent exactement la même profession

               que leurs parents, mais qu’ils restent, malgré tout, fortement dépendants de l’univers

               normatif qui a prévalu au moment de leur socialisation. C’est dans ce cadre conceptuel

               et théorique qu’il faut situer les recherches qui portent sur la transmission de l’habitus, mais aussi sur la mobilité sociale et la reproduction des inégalités. Soucieux de

               vérifier la loi générale qu’il a définie, Durkheim esquive plus ou moins cette question.

               Il ne l’aborde qu’indirectement, comme on le verra, dans la partie sur les formes anormales de la division du travail.

            


            Pour lui, l’essentiel à ce stade est de démontrer que la solidarité organique consacre

               l’individu en lui assurant une plus grande marge de manœuvre dans la société45. Il faut y voir le processus de développement de la personnalité individuelle46. Encore faut-il, comme le rappelle Jean-Claude Filloux, souligner que, pour Durkheim,

               « l’individualisme requis par la nature des sociétés modernes n’implique aucunement

               un primat épistémo-logique, éthique ou psychologique de l’individu. Il ne s’agit ni

               de définir la constitution du lien social à partir de finalités individuelles, ni

               de déduire quelque morale à partir de l’individu – à la manière de Kant ou des anarchistes –,

               ni enfin de confondre personnalisation et égoïsme. Produit de l’être-en-groupe, l’individualisme

               oriente les individus vers la réalisation de soi, mais réclame dans le même mouvement

               l’apprentissage du lien aux autres : à la fois les respecter (les reconnaître en tant

               que symboles du groupe qui nous fonde) et les aimer (sentir en eux ce qui nous fait

               être nous-mêmes47 ».

            


            C’est dans cet esprit que Durkheim insiste sur la nécessité d’une morale collective

               différente de celle qui est fondée sur la liberté individuelle : « La seule puissance

               qui puisse servir de modérateur à l’égoïsme individuel est celle du groupe ; la seule qui puisse servir de modérateur à l’égoïsme des groupes

               est celle d’un autre groupe qui les embrasse48. » Raymond Aron a raison de souligner, lorsqu’il commente Durkheim, que, « même dans

               cette société qui autorise chacun à être lui-même, il y a une part, plus considérable

               que nous croyons, de conscience collective présente dans les consciences individuelles49 ». Si la division du travail aboutit à la naissance de l’individu, Durkheim se garde

               bien de faire de cet individu un objet de culte et une finalité de l’organisation

               sociale. L’individu dont il parle est avant tout la personne humaine in abstracto, portant en elle les liens qui la rattachent à autrui et à la société et, par conséquent,

               constituent son humanité.

            


            La question des formes anormales


            Dans une organisation productive moderne, la coopé-ration s’impose car aucun individu

               n’est susceptible d’exercer toutes les fonctions à la fois. Ainsi, la solidarité organique est pour Durkheim la forme normale de la solidarité dans les sociétés modernes. Après

               l’analyse des causes et des conditions de cette division du travail, le fondateur

               de la sociologie française en examine les formes anormales. Cette dernière partie

               de l’ouvrage, correspondant au livre III, est nettement plus courte et moins élaborée

               que les deux autres. Elle est toutefois intéressante en ce qu’elle analyse les pathologies

               des sociétés modernes50.

            


            La première forme anormale relève de l’anomie qui règne en particulier au moment des

               crises industrielles ou commerciales. Durkheim lui consacre le premier chapitre de

               cette partie. Les faillites sont des ruptures partielles de la solidarité organique.

               Certaines fonctions ne sont plus alors ajustées les unes aux autres. Lorsque la division

               du travail est poussée trop loin, elle est source de désintégration. Pour Durkheim,

               c’est surtout dans la grande industrie que ces déchirements se produisent de façon

               aiguë. Il en arrive au constat suivant :

            


            

               Si, dans certains cas, la solidarité organique n’est pas tout ce qu’elle devrait être,

                  ce n’est certainement pas parce que la solidarité mécanique a perdu du terrain, mais

                  c’est que toutes les conditions d’existence de la première ne sont pas réalisées.

                  […] Pour que la solidarité existe, il ne suffit pas qu’il y ait un système d’organes

                  nécessaires les uns aux autres et qui sentent d’une façon générale leur solidarité,

                  mais il faut encore que la manière dont ils doivent concourir, sinon dans toute espèce

                  de rencontres, du moins dans les circonstances les plus fréquentes, soit prédéterminées51.

               


            


            Durkheim en tire la conclusion qu’une réglementation est nécessaire et qu’il faut

               modérer la concurrence. Il est frappant de constater que Durkheim aborde également

               la question, dont on parle tant aujourd’hui, de la mondialisation de l’économie. Même

               s’il n’utilise pas cette expression, il s’inquiète de la fusion des marchés économiques

               et y voit une difficulté plus grande d’ajustement aux besoins des consommateurs et

               un risque de crise généralisée.

            


            Les trois dernières pages de ce chapitre renvoient à une question de nature sensiblement

               différente. Durkheim s’interroge sur les effets de ce que Georges Friedmann appela

               ensuite le « travail en miettes52 ». La répétition des mêmes mouvements avec une régularité monotone a pour effet de

               transformer le travailleur en une machine inerte :

            


            

               Ce n’est plus la cellule vivante d’un organisme vivant, qui vibre sans cesse au contact

                  des cellules voisines, qui agit sur elles et répond à son tour à leur action, s’étend,

                  se contracte, se plie et se transforme suivant les besoins et les circonstances ;

                  ce n’est plus qu’un rouage inerte, qu’une force extérieure met en branle et qui se

                  meut toujours dans le même sens et de la même façon53.

               


            


            On ne peut pas rester, souligne Durkheim, indifférent à un pareil avilissement de

               la nature humaine. Il est frappant de constater que ce chapitre sur la division du

               travail anomique traite à la fois des crises qui accompagnent le fonctionnement d’une

               économie globalisée et de la condition appauvrie des travailleurs soumis à mouvements

               répétitifs. Sans doute Durkheim aurait-il pu accorder plus d’importance à l’organisation

               du travail proprement dite et lui consacrer un chapitre entier. C’est le sens de la

               critique que Friedmann ne manqua pas de faire à Durkheim au milieu des années 1950,

               au moment où la sociologie du travail se constitue54. Par ailleurs, au regard du mode de production caractéristique de la société industrielle,

               on peut se demander si la parcellisation des tâches ne constitue pas une forme « normale » plutôt qu’« anormale »

               de la division du travail. Cela dit, on peut aussi souligner qu’il était cohérent

               de mettre en relation dans le même chapitre les effets de l’organisation scientifique

               du travail répondant à des objectifs de production de masse avec le risque de crises

               industrielles dans un marché de plus en plus mondialisé.

            


            La deuxième forme anormale de la division du travail, dont parle Durkheim dans le

               chapitre suivant, résulte de la contrainte ou, plus précisément, de l’insatisfaction

               au travail liée aux dissensions entre les différentes classes. D’après lui, l’ajustement

               entre les capacités (ou les vocations) et les positions professionnelles est le principe

               qui doit déterminer, dans les conditions normales, la division du travail, mais ce

               n’est pas toujours le cas. Il arrive que la division du travail ne se produise pas

               de façon spontanée selon ce principe. Les individus peuvent être relégués par la force

               dans des fonctions déterminées et des obstacles peuvent les empêcher d’occuper dans

               les cadres sociaux la place qui est en rapport avec leurs facultés. Dans ce cas, les

               inégalités sociales n’expriment pas les inégalités naturelles qui seules, dans son

               esprit, sont légitimes. Les chances sont trop inégales. Il en résulte une amertume

               des individus dont les conditions de travail ne sont pas en rapport avec leurs aptitudes.

               Cette infériorité contrainte est d’autant plus injuste qu’elle est durable et qu’elle

               ne permet pas d’amélioration. Il existe toutefois des conditions morales adéquates

               à la solidarité organique. Cette moralité repose sur le principe de l’« absolue égalité

               dans les conditions extérieures de la lutte55 », c’est-à-dire dans la juste égalité des chances. « Ce qui constitue la contrainte

               proprement dite, c’est que la lutte même est impossible, c’est que l’on n’est même pas admis à combattre56. »

            


            Enfin, la troisième forme anormale de la division du travail est liée aux contrecoups

               et aux discontinuités de la production industrielle. Pour que la division du travail

               produise de la solidarité, il est également nécessaire que les fonctions spécialisées

               soient à la fois actives et régulières. Telle une machine, à mesure que sa vitesse

               diminue, des irrégularités se produisent et les mouvements se désintègrent. En prenant,

               comme il le fait souvent, l’exemple du fonctionnement de l’organisme – ce qui apparaît

               aujourd’hui discutable –, Durkheim conclut que tout accroissement de l’activité fonctionnelle

               détermine un accroissement de solidarité parce que les fonctions de l’organisme ne

               peuvent devenir plus actives qu’à condition de devenir aussi plus continues. De façon

               comparable, la diminution, même temporaire, de l’activité de travail entraîne une

               diminution des relations entre les fonctions. Lorsque, dans les entreprises, les tâches

               sont partagées de telle sorte que l’activité de chaque travailleur est abaissée au-dessous

               de ce qu’elle devrait être normalement, les différentes fonctions deviennent trop

               discontinues et ne peuvent s’ajuster exactement les unes aux autres.

            


            Faillites des entreprises, contraintes et insatisfactions du travail, irrégularité

               de l’activité, tels sont les obstacles majeurs que Durkheim relevait déjà il y a plus

               d’un siècle à l’intégration professionnelle. Finalement, on peut se demander si l’ensemble

               des formes anormales étudiées dans cette partie ne constituent pas plutôt la normalité

               des sociétés modernes. On peut, en tout cas, douter de la pertinence du qualificatif

               d’« exceptionnelles » que Durkheim leur attribue avec un optimisme qui paraît aujourd’hui, à bien des égards,

               démesuré.

            


            La thèse de la solidarité organique est-elle pour autant remise en question ? Comme

               le souligne justement Philippe Besnard, « l’optimisme de Durkheim trouve sans doute

               son fondement le plus général dans l’identification qu’il fait entre le “normal” et

               l’idéal. Plus précisément, il associe le normal non pas à ce qui est, mais à ce qui

               devrait être ou bien à ce qui finira nécessairement par être57 ». Ne pourrait-on pas dire aussi que, si l’approche de Durkheim est d’essence positiviste

               et repose avant tout sur la distinction entre ce qui est l’état normal d’un fait social

               et ce qui ne l’est pas, la solidarité organique est en quelque sorte un type idéal – ou, plutôt, idéel – et que sa recherche le conduit, après l’avoir élaboré, à étudier les déviations,

               ce qui correspond à la démarche que préconise de son côté Max Weber ? Quoi qu’il en

               soit, Durkheim lui-même était insatisfait de la troisième partie de son ouvrage, ce

               qui explique qu’il ait décidé d’y revenir dans la préface à la seconde édition qu’il

               rédigea en 1901.

            


            Dans cette nouvelle préface, il insiste beaucoup sur le rôle des groupements professionnels

               dans l’organisation sociale, point qu’il avait laissé dans la pénombre – selon son

               expression – lors de la première édition. Dans ce texte, il reconnaît également que,

               si les différentes fonctions tendent d’elles-mêmes à s’équilibrer et à se régler,

               cette explication reste incomplète. En effet, « ce mode d’adaptation ne devient une

               règle de conduite que si un groupe le consacre de son autorité58 ». Or, quel est le système de règles le plus approprié pour conjurer l’anomie ? Selon lui, la vie économique

               est trop particulière et trop spécialisée pour pouvoir relever entièrement de la compétence

               et de l’action de l’État.

            


            

               L’activité d’une profession ne peut être réglementée efficacement que par un groupe

                  assez proche de cette profession même pour en bien connaître le fonctionnement, pour

                  en sentir tous les besoins et pouvoir suivre toutes leurs variations. Le seul qui

                  réponde à ses conditions est celui que formeraient tous les agents d’une même industrie

                  réunis et organisés en un même corps. C’est ce qu’on appelle la corporation ou le

                  groupe professionnel59.

               


            


            Ce groupe a vocation à devenir une institution publique. On trouve également dans

               les cours professés à Bordeaux entre 1890 et 1900 des leçons éclairantes sur l’importance

               qu’il accordait à la morale professionnelle60. Les groupements professionnels doivent rappeler aux individus les intérêts sociaux

               et les obliger à une discipline morale indispensable à l’intégration du système social.

            


            

               Voilà pourquoi, quand les individus qui se trouvent avoir des intérêts communs s’associent,

                  ce n’est pas seulement pour protéger ces intérêts, pour en assurer le développement

                  contre les associations rivales, c’est aussi pour s’associer, pour le plaisir de ne

                  plus faire qu’un avec plusieurs, de ne plus se sentir perdus au milieu d’adversaires,

                  pour le plaisir de communier, c’est-à-dire, en définitive, pour pouvoir mener ensemble une même vie morale61.

               


            


            Lorsque l’individu est abandonné à lui-même, il est affranchi de toute contrainte

               sociale et donc de toute contrainte morale. Durkheim en déduisait que « la morale

               professionnelle sera d’autant plus développée et d’un fonctionnement d’autant plus

               avancé que les groupes professionnels eux-mêmes auront plus de consistance et une

               meilleure organisation62 ».

            


            En définitive, pour atténuer les formes anormales du travail, il faut compter sur

               une morale professionnelle. Celle-ci est le produit de l’effort collectif engagé dans

               les organisations capables d’élaborer une réglementation susceptible de s’imposer

               avec la même autorité auprès de l’ensemble des individus. De cette manière, il sera

               possible de fixer les rapports mutuels et de résoudre de façon négociée les conflits

               dans l’intérêt général.

            


            

               Les intérêts de l’individu ne sont pas ceux du groupe auquel il appartient et souvent

                  même il y a entre les premiers et les seconds un véritable antagonisme. Ces intérêts

                  sociaux dont l’individu doit tenir compte, il ne les aperçoit que confusément et,

                  parfois même, il ne les aperçoit pas parce qu’ils lui sont extérieurs, parce que ce

                  sont les intérêts de quelque chose qu’il n’est pas. Il n’en a pas la sensation toujours

                  présente, comme il a la sensation de tout ce qui le concerne et l’intéresse. Il faut

                  donc bien qu’il y ait une organisation qui les lui rappelle, qui l’oblige à les respecter,

                  et cette organisation ne peut être qu’une discipline morale. […] Et plus un groupe

                  social est étendu, plus cette réglementation est nécessaire. Car, quand il est petit, l’écart est faible entre l’individu et la société ; le tout se

                  distingue à peine de la partie et, par conséquent, les intérêts du tout sont directement

                  perceptibles pour chacun en même temps que les liens qui les rattachent aux intérêts

                  de chacun. Mais à mesure que la société s’étend, la différence devient plus marquée.

                  L’individu ne peut plus embrasser qu’une petite portion de l’horizon social ; si donc

                  les règles ne lui prescrivent pas ce qu’il doit faire pour que son action soit conforme

                  aux fins collectives, il est inévitable qu’elle devienne antisociale63.

               


            


            Autrement dit, seule cette morale est capable de maintenir le minimum de conscience

               collective sans laquelle il est probable que la solidarité organique ne puisse en

               elle-même résister à la désintégration sociale.

            


            Si Durkheim constate que la division du travail conduit à un accroissement de l’État,

               il n’y voit pas une fonction de contrepoids aux effets néfastes de la spécialisation

               des fonctions. Au contraire, l’État doit permettre l’épanouissement des différences

               individuelles. Son rôle principal n’est pas d’organiser le contrôle et la répression.

               L’État doit, au contraire, favoriser l’égalité des conditions extérieures de la lutte

               et exprimer dans un langage qui lui est propre l’unité des individus. Il s’agit notamment

               de renforcer la conscience que nous sommes doués de la même valeur et que les liens

               qui nous unissent sont réellement interdépendants. Autrement dit, le problème que

               pose Durkheim est essentiellement d’ordre moral. Puisque toute société moderne où

               domine la solidarité organique comporte un risque de désagrégation et d’anomie, il

               est nécessaire, selon lui, de se doter d’une organisation consciente des fondements de la vie collective dont la vocation première serait d’intégrer

               les individus dans des cadres sociaux susceptibles d’exercer envers ces derniers à

               la fois une autorité morale et une fonction éducative.

            


            Ainsi, la thèse de Durkheim constitue l’un des fondements d’une politique réformiste,

               d’essence républicaine, qui institue « un art de gouverner par le “ni trop, ni trop

               peu”, par la régulation du lien social bien plutôt que par le maintien figé ou, au

               contraire, la transformation volontariste des structures de la société64 ». La recherche de Durkheim n’était pas la seule, on l’a vu, à s’inscrire dans cette

               mouvance réformiste. Ces travaux de nature universitaire ont contribué au foisonnement

               intellectuel qui est à l’origine de la doctrine du solidarisme, laquelle fut instituée

               au rang des valeurs essentielles de la IIIe République. La personne qui joua le rôle le plus influent dans ce domaine fut incontestablement

               Léon Bourgeois. Homme d’État, membre du Parti radical-socialiste, président du Conseil,

               engagé aux plus hautes fonctions, on lui doit d’avoir transformé l’idée de solidarité

               en doctrine et offert en même temps un cadre d’action, une sorte de philosophie officielle,

               à l’État républicain empêtré à l’époque dans de nombreuses difficultés. La première

               formulation de cette doctrine se trouve dans l’ouvrage Solidarité65, publié trois ans seulement après De la division du travail social. En partant de l’idée de Durkheim selon laquelle il n’existe pas de partie qui ne

               soit partie d’un tout, et que celui-ci est plus que la somme de ces parties, Bourgeois insiste

               sur le constat sociologique que l’homme doit ce qu’il est, en tant qu’individu, à

               l’association humaine. Il développe ainsi la notion de dette sociale qui constitue

               la pierre angulaire de la solidarité comme quasi-contrat social.

            


            La solidarité organique aujourd’hui


            Si l’on devait redéfinir le concept de solidarité organique au regard des éléments

               constitutifs des sociétés modernes en ce début de XXe siècle, il faudrait accorder une place importante aux mutations du travail et de

               l’emploi ainsi qu’aux principes qui ont guidé le développement de l’État social tout

               au long du siècle dernier66.

            


            Les mutations du monde du travail


            Pour Durkheim, l’intégration des individus au système social passe, on l’a vu, par

               leur intégration – directe ou indirecte – au monde du travail, en ce qui leur assure

               une fonction précise, interdépendante des autres fonctions, et par conséquent une

               utilité sociale. Il est frappant qu’il distinguait déjà, de façon certes assez implicite,

               ce qui relève du rapport à l’emploi (plus ou moins forte instabilité pour les travailleurs

               face à l’avenir) et ce qui relève du rapport au travail (plus ou moins forte adaptation

               des travailleurs à leurs tâches). Or, ces deux dimensions correspondent, l’une et

               l’autre, à de profondes mutations qui ont été étudiées par les sociologues au cours

               des deux dernières décennies, notamment celles qui se rapportent d’une part à l’intensification

               du travail et, d’autre part, à l’instabilité de l’emploi. Il convient par conséquent de se demander en quoi ces évolutions

               récentes remettent en question la solidarité organique telle que l’envisageait Durkheim.

            


            L’intensification du travail et l’instabilité de l’emploi peuvent être considérées

               comme deux formes contemporaines de la précarité des travailleurs, la première renvoyant

               à la logique productive de la société industrielle, la seconde à la logique protectrice

               de l’État-providence. Le salarié est précaire lorsque son travail ne lui permet pas

               d’atteindre les objectifs fixés par l’employeur et lui semble sans intérêt, mal rétribué

               et faiblement reconnu dans l’entreprise. Puisque sa contribution à l’activité productive

               n’est pas valorisée, il éprouve le sentiment d’être plus ou moins inutile. On peut

               parler alors d’une précarité du travail. Mais le salarié est également précaire lorsque son emploi est incertain et qu’il

               ne peut prévoir son avenir professionnel. C’est le cas des salariés dont le contrat

               de travail est de courte durée, mais aussi de ceux dont le risque d’être licenciés

               est permanent. Cette situation se caractérise à la fois par une forte vulnérabilité

               économique et par une restriction, au moins potentielle, des droits sociaux, puisque

               ces derniers sont fondés, en grande partie, sur la stabilité de l’emploi. Le salarié

               occupe, de ce fait, une position inférieure dans la hiérarchie des statuts sociaux

               définis par l’État-providence. On peut parler, dans ce cas, d’une précarité de l’emploi. Ces deux dimensions de la précarité doivent être étudiées simultanément67. Elles renvoient à des évolutions structurelles de l’organisation du travail, mais

               aussi à des transformations profondes du marché de l’emploi.

            


            Depuis le milieu des années 1980, les enquêtes sociologiques révèlent que, si les

               salariés sont plus autonomes dans leur travail et moins soumis à leurs supérieurs

               hiérarchiques, ils sont en même temps confrontés à des contraintes plus fortes dans

               les rythmes de travail. En France, de 1984 à 1998, la proportion de salariés qui déclarent

               que leur rythme de travail est imposé par une demande extérieure – en l’occurrence,

               le marché – est passée de 39 à 65 %68. Cette tendance à l’intensification du travail touche également les hommes et les

               femmes et toutes les catégories socioprofessionnelles. Elle est liée aux nouvelles

               formes d’organisation du travail. Pour s’adapter à la concurrence, les entreprises

               cherchent aujourd’hui, de plus en plus, à varier leurs produits et à réduire les délais

               de livraison, ce qui passe par une production en flux tendus et par une réduction

               des stocks. Il en résulte une pression plus forte qui s’exerce aussi bien sur les

               cadres chargés de s’adapter le plus rapidement possible aux évolutions du marché,

               que sur les échelons inférieurs appelés à devenir à la fois plus mobiles, plus efficaces

               et plus polyvalents. Cette intensification des rythmes est d’autant plus exigeante

               pour les salariés qu’elle impose une plus grande vigilance vis-à-vis des normes de

               qualité. Ces dernières sont de plus en plus imposées à l’échelle internationale. Elles

               deviennent souvent une source d’angoisse pour les salariés. Les enquêtes permettent

               également de constater non seulement que les facteurs de pénibilité et les risques

               traditionnels liés au travail n’ont pas disparu, mais qu’ils ont tendance à se renouveler

               sans cesse avec les techniques, les modes d’organisation du travail et les processus

               d’objectivation qui les accompagnent. Ce constat correspond à une tendance que l’on peut observer aujourd’hui dans de nombreuses entreprises dont le rythme de

               travail et de production dépend des commandes, donc du marché. Des périodes de ralentissement

               succèdent à des périodes de surcroît d’activité où l’urgence devient la règle. Ces

               irrégularités du rythme, dont s’inquiétait déjà Durkheim, impliquent des adaptations

               incessantes des salariés permanents et le recrutement d’une main-d’œuvre temporaire

               dont l’intégration est rarement assurée. Le fonctionnement de l’ensemble peut, dans

               certains cas, être remis en question.

            


            Le rapport à l’emploi s’est, également, considérablement transformé au cours des vingt

               dernières années. L’augmentation du chômage en est la cause majeure. Les faillites

               et les restructurations des entreprises qui résultent de la concurrence internationale

               et, par conséquent, de l’interdépendance des marchés sont devenues en tout cas, en

               France comme ailleurs, si courantes que l’on en vient, par fatalité, à les considérer

               comme inévitables, même si elles provoquent des troubles sociaux importants. La menace

               de licenciement déstabilise également des franges nombreuses du salariat en créant

               une angoisse collective face à l’avenir. À ce chômage de masse, il faut ajouter la

               forte croissance des emplois à statut précaire et du sous-emploi. Cette mutation fait

               dire à certains que l’emploi stable lui-même est à terme condamné et que tous les

               salariés n’ont d’autre avenir que celui de la précarité de l’emploi.

            


            Ces évolutions conduisent-elles à remettre en question la solidarité organique ? Si,

               à l’époque de Friedmann, le « travail en miettes » pouvait être considéré comme une

               entorse sérieuse à ce type de solidarité, ne pourrait-on pas dire que la situation

               du monde du travail est encore plus dégradée aujourd’hui ? Les résultats des comparaisons

               internationales appellent en tout cas un diagnostic prudent. Si, partout en Europe, l’intensification du travail se développe parallèlement

               à une augmentation du risque d’instabilité de l’emploi, les pays conservent une marge

               d’autonomie pour en limiter les retombées négatives sur les travailleurs. La « réussite »

               des pays nordiques, et du Danemark en particulier, montre qu’il est possible de concilier

               dans une économie ouverte un haut niveau de protection sociale, une efficacité économique

               incontestable et une intégration professionnelle globalement satisfaisante pour la

               grande majorité des travailleurs. Les performances du Danemark sont dues en grande

               partie à la volonté collective de réduire les inégalités, à l’investissement dans

               le capital humain, dans la formation continue pour tous, dans la qualité des emplois,

               dans la protection, mais aussi dans l’accompagnement des chômeurs. La situation n’est

               pas aussi brillante dans les autres pays et le transfert pur et simple du « modèle

               danois » se révèle utopique. Il n’est pourtant pas vain de chercher à adapter l’expérience

               social-démocrate aux spécificités françaises, notamment dans le domaine de la formation,

               de la négociation salariale et dans la lutte contre les emplois dégradants.

            


            Autrement dit, si la notion de solidarité organique paraît à beaucoup dépassée et

               à bien des égards antinomique avec le fonctionnement des systèmes économiques contemporains,

               le résultat des comparaisons européennes prouve, au contraire, qu’il est possible

               d’y voir encore aujourd’hui un horizon de réflexion et d’action en faveur d’une intégration

               professionnelle et sociale réussie telle que la concevait Durkheim à son époque69.

            


            
La logique de la « démarchandisation »



            L’application du principe de « démarchandisation » (decommodification) a permis aux sociétés contemporaines d’offrir aux individus une plus grande sécurité

               d’existence face aux aléas de la vie et au risque de pauvreté. Faire des individus

               autre chose qu’une marchandise échangeable, tel a été le grand défi de l’État-social

               à la fin de la Seconde Guerre mondiale. La solidarité organique fondée sur la complémentarité

               des individus s’est en quelque sorte enrichie. Il ne s’agit plus seulement aujourd’hui

               d’une complémentarité dans l’organisation du travail, mais aussi d’une complémentarité

               dans l’organisation de la protection sociale selon le principe de l’assurance.

            


            Ce processus de « démarchandisation » n’a pas été conduit aussi loin dans tous les

               pays du monde occidental, comme l’a bien montré Gøsta Esping-Andersen en distinguant

               trois modèles de welfare regime70. Le modèle nordique ou social-démocrate est en ce sens le plus abouti. Il représente

               en quelque sorte le flambeau de la citoyenneté sociale et de l’universalité des droits.

               Le modèle continental ou corporatiste est fondé sur le système des assurances obligatoires

               organisé dans un esprit de défense des intérêts et des droits acquis. Ce modèle favorise

               le maintien des différences de statut social, se fonde aussi sur une conception traditionnelle

               du rôle de la famille et peut laisser une place non négligeable à l’assistance. Enfin,

               le modèle libéral se caractérise à la fois par des allocations d’assistance sous condition

               de ressources, des transferts sociaux à caractère universel modestes et un système

               d’assurances sociales limité. L’État encourage le marché, se limite à une intervention

               minimale pour assurer la protection sociale la plus élémentaire et parfois même cherche

               à favoriser l’essor des assurances privées.

            


            Ces trois régimes combinent, on le voit, de façon différente, trois sphères distinctes :

               le marché, la famille et l’État. La régulation s’opère prioritairement par l’État

               dans le modèle nordique. Elle accorde une part plus importante à la famille et aux

               corps intermédiaires dans le modèle continental et elle reste plus ancrée dans la

               logique du marché dans le modèle libéral. Ce type d’analyse ne s’oppose pas à l’approche

               de Durkheim, mais elle l’enrichit considérablement. Avec du recul, on peut dire que

               le fondateur de la sociologie française raisonnait conformément au principe régulateur

               propre au modèle continental. Il défendait, on l’a vu, l’idée d’une réglementation

               plus importante du travail dans le cadre d’organisations professionelles. Il était

               aussi, par ailleurs, très attaché à l’institution familiale et à son caractère normatif.

               La comparaison des sociétés modernes a permis de démontrer que d’autres combinaisons

               sont possibles. Mais ce qui reste toujours vrai de l’analyse de Durkheim, quel que

               soit le modèle de régulation, c’est que la solidarité organique ne peut faire l’économie

               d’un système normatif ancré, rationalisé, mais aussi négocié dans le cadre d’une morale

               collective.

            


            Il convient aussi aujourd’hui de s’interroger sur les exclus de cette solidarité organique.

               La classification d’Esping-Andersen permet de comprendre les modes d’organisation

               des sociétés modernes par rapport à la protection sociale en général et les formes

               spécifiques de stratification sociale qui en découlent. La forme de l’État social a, par exemple, un effet sur la constitution de la catégorie des pauvres pris

               en charge au titre de l’assistance et, partant, sur l’expérience vécue de la pauvreté.

               Dans chaque régime de welfare, des populations sortent des mailles du filet de l’assurance sociale et viennent

               grossir, de façon variable selon les lieux et les périodes, la catégorie des assistés.

               La généralisation progressive du système de la couverture sociale avait pour but de

               libérer l’homme du besoin. Conformément aux objectifs visés par ses fondateurs, tel

               Beveridge en Grande-Bretagne en 1942, il s’agissait de réduire la sphère de l’assistance

               traditionnelle. C’est effectivement ce qui s’est produit dans de nombreux pays occidentaux

               au cours des Trente Glorieuses, mais l’assistance n’a pas pour autant été éliminée.

               Le nombre des pauvres relevant de l’assistance et la visibilité sociale de cette catégorie

               sont donc en grande partie liés à la capacité du régime d’État social à retenir le

               plus grand nombre de la population dans le filet général de la protection sociale.

               Le statut de ceux qui en sortent ne relève pas directement de la solidarité organique,

               puisque ces derniers ne trouvent leur place ni dans le système de complémentarité

               du monde du travail, ni dans celui de l’assurance sociale. Il s’agit pourtant d’une

               population qui n’a cessé de croître au cours des dernières décennies. Elle n’est plus

               résiduelle, comme l’envisageaient les fondateurs de la sécurité sociale.

            


            Par ailleurs, si l’on définit aujourd’hui la solidarité organique en prenant en compte

               la protection sociale, il faut souligner le risque d’une « remarchandisation ». La

               part prise par les organismes privés dans la gestion de la protection sociale devient

               de plus en plus importante. Les assurances sociales obligatoires sont moins collectives,

               moins redistributives et moins généreuses. Notons aussi la tendance plus marquée à

               culpabiliser les pauvres qui ne trouvent pas d’emploi. La socialisation du risque qui avait ainsi pris le pas

               sur la notion de responsabilité individuelle apparaît aujourd’hui en recul. On assiste

               en France à une érosion du socle historique de l’État social. La réflexion est donc

               aujourd’hui engagée pour repenser la solidarité71.

            


            Ce débat place les sociologues au cœur de la cité, non pas comme les détenteurs d’un

               savoir immédiatement traduisible en morale collective, mais comme les éducateurs d’une

               société en mouvement qui participent par leurs travaux à une meilleure intelligibilité

               des enjeux sociaux auxquels tous les citoyens sont inévitablement confrontés. Les

               travaux sociologiques ont une utilité sociale, au sens où ils permettent de mieux

               comprendre à la fois les facteurs de cohésion et de division des sociétés modernes

               et d’aider ainsi à la réflexion générale sur les réformes en cours ou à venir. Mais

               cette utilité sociale n’est possible qu’à la condition que les chercheurs s’efforcent

               de rendre accessibles au plus grand nombre leurs recherches. Telle était l’ambition

               de Durkheim, tel reste encore le défi des sociologues d’aujourd’hui.

            


         


      


   

      De la division du travail social


      


   

      

            Οὐ γὰρ γίνεται πόλις έξ ὁμοίων ἔτερον γὰρ συμμαχία καὶ πόλις.

            


            Aristote, Politique, B, 1, 1261 a, 24.


         


         

            


         


      


   

      PRÉFACE DE LA SECONDE ÉDITION 


         QUELQUES REMARQUES SUR LES GROUPEMENTS PROFESSIONNELS


         

            En rééditant cet ouvrage, nous nous sommes interdit d’en modifier l’économie première.

               Un livre a une individualité qu’il doit garder. Il convient de lui laisser la physionomie

               sous laquelle il s’est fait connaître72.

            


            Mais il est une idée, qui était restée dans la pénombre lors de la première édition,

               et qu’il nous paraît utile de dégager et de déterminer davantage, car elle éclairera

               certaines parties du présent travail et même de ceux que nous avons publiés depuis73. Il s’agit du rôle que les groupements professionnels sont destinés à remplir dans

               l’organisation sociale des peuples contemporains. Si, primitivement, nous n’avions

               touché à ce problème que par voie d’allusions74, c’est que nous comptions le reprendre et en faire une étude spéciale. Comme d’autres

               occupations sont survenues qui nous ont détourné de ce projet, et comme nous ne voyons

               pas quand il nous sera possible d’y donner suite, nous voudrions profiter de cette seconde édition pour montrer comment

               cette question se rattache au sujet traité dans la suite de l’ouvrage, pour indiquer

               en quels termes elle se pose, et surtout pour tâcher d’écarter les raisons qui empêchent

               encore trop d’esprits d’en bien comprendre l’urgence et la portée. Ce sera l’objet

               de cette nouvelle préface.

            


            I


            Nous insistons à plusieurs reprises, au cours de ce livre, sur l’état d’anomie juridique

               et morale où se trouve actuellement la vie économique75. Dans cet ordre de fonctions, en effet, la morale professionnelle n’existe véritablement

               qu’à l’état rudimentaire. Il y a une morale professionnelle de l’avocat et du magistrat,

               du soldat et du professeur, du médecin et du prêtre, etc. Mais si l’on essayait de

               fixer en un langage un peu défini les idées en cours sur ce que doivent être les rapports

               de l’employeur avec l’employé, de l’ouvrier avec le chef d’entreprise, des industriels

               concurrents les uns avec les autres ou avec le public, quelles formules indécises

               on obtiendrait ! Quelques généralités sans précision sur la fidélité et le dévouement

               que les salariés de toutes sortes doivent à ceux qui les emploient, sur la modération

               avec laquelle ces derniers doivent user de leur prépondérance économique, une certaine

               réprobation pour toute concurrence trop ouvertement déloyale, pour toute exploitation

               par trop criante du consommateur, voilà à peu près tout ce que contient la conscience

               morale de ces professions. De plus, la plupart de ces prescriptions sont dénuées de

               tout caractère juridique ; elles ne sont sanctionnées que par l’opinion, non par la loi, et l’on sait combien l’opinion se

               montre indulgente pour la manière dont ces vagues obligations sont remplies. Les actes

               les plus blâmables sont si souvent absous par le succès que la limite entre ce qui

               est permis et ce qui est prohibé, ce qui est juste et ce qui ne l’est pas, n’a plus

               rien de fixe, mais paraît pouvoir être déplacée presque arbitrairement par les individus.

               Une morale aussi imprécise et aussi inconsistante ne saurait constituer une discipline.

               Il en résulte que toute cette sphère de la vie collective est, en grande partie, soustraite

               à l’action modératrice de la règle.

            


            C’est à cet état d’anomie que doivent être attribués, comme nous le montrerons, les

               conflits sans cesse renaissants et les désordres de toutes sortes dont le monde économique

               nous donne le triste spectacle. Car, comme rien ne contient les forces en présence

               et ne leur assigne de bornes qu’elles soient tenues de respecter, elles tendent à

               se développer sans termes, et viennent se heurter les unes contre les autres pour

               se refouler et se réduire mutuellement. Sans doute, les plus intenses parviennent

               bien à écraser les plus faibles ou à se les subordonner. Mais si le vaincu peut se

               résigner pour un temps à une subordination qu’il est contraint de subir, il ne la

               consent pas, et, par conséquent, elle ne saurait constituer un équilibre stable76. Des trêves imposées par la violence ne sont jamais que provisoires et ne pacifient

               pas les esprits. Les passions humaines ne s’arrêtent que devant une puissance morale

               qu’elles respectent. Si toute autorité de ce genre fait défaut, c’est la loi du plus

               fort qui règne, et, latent ou aigu, l’état de guerre est nécessairement chronique.

            


            Qu’une telle anarchie soit un phénomène morbide, c’est ce qui est de toute évidence,

               puisqu’elle va contre le but même de toute société, qui est de supprimer ou, tout au moins, de modérer la

               guerre entre les hommes, en subordonnant la loi physique du plus fort à une loi plus

               haute. En vain, pour justifier cet état d’irréglementation, fait-on valoir qu’il favorise

               l’essor de la liberté individuelle. Rien n’est plus faux que cet antagonisme qu’on

               a trop souvent voulu établir entre l’autorité de la règle et la liberté de l’individu.

               Tout au contraire, la liberté (nous entendons la liberté juste, celle que la société

               a le devoir de faire respecter) est elle-même le produit d’une réglementation. Je

               ne puis être libre que dans la mesure où autrui est empêché de mettre à profit la

               supériorité physique, économique ou autre dont il dispose pour asservir ma liberté,

               et seule la règle sociale peut mettre obstacle à ces abus de pouvoir. On sait maintenant

               quelle réglementation compliquée est nécessaire pour assurer aux individus l’indépendance

               économique sans laquelle leur liberté n’est que nominale.

            


            Mais ce qui fait, aujourd’hui en particulier, la gravité exceptionnelle de cet état,

               c’est le développement, inconnu jusque-là, qu’ont pris, depuis deux siècles environ,

               les fonctions économiques. Tandis qu’elles ne jouaient jadis qu’un rôle secondaire,

               elles sont maintenant au premier rang. Nous sommes loin du temps où elles étaient

               dédaigneusement abandonnées aux classes inférieures. Devant elles, on voit de plus

               en plus reculer les fonctions militaires, administratives, religieuses. Seules, les

               fonctions scientifiques sont en état de leur disputer la place ; et encore la science

               actuellement n’a-t-elle guère de prestige que dans la mesure où elle peut servir à

               la pratique, c’est-à-dire, en grande partie, aux professions économiques. C’est pourquoi

               on a pu, non sans quelque raison, dire de nos sociétés qu’elles sont ou tendent à

               être essentiellement industrielles. Une forme d’activité qui a pris une telle place dans l’ensemble de la vie sociale ne peut évidemment rester à

               ce point déréglée sans qu’il en résulte les troubles les plus profonds. C’est notamment

               une source de démoralisation générale. Car, précisément parce que les fonctions économiques

               absorbent aujourd’hui le plus grand nombre des citoyens, il y a une multitude d’individus

               dont la vie se passe presque tout entière dans le milieu industriel et commercial ;

               d’où il suit que, comme ce milieu n’est que faiblement empreint de moralité, la plus

               grande partie de leur existence s’écoule en dehors de toute action morale. Or, pour

               que le sentiment du devoir se fixe fortement en nous, il faut que les circonstances

               mêmes dans lesquelles nous vivons le tiennent perpétuellement en éveil. Nous ne sommes

               pas naturellement enclins à nous gêner et à nous contraindre ; si donc nous ne sommes

               pas invités, à chaque instant, à exercer sur nous cette contrainte sans laquelle il

               n’y a pas de morale, comment en prendrions-nous l’habitude ? Si, dans les occupations

               qui remplissent presque tout notre temps, nous ne suivons d’autre règle que celle

               de notre intérêt bien entendu, comment prendrions-nous goût au désintéressement, à

               l’oubli de soi, au sacrifice ? Ainsi, l’absence de toute discipline économique ne

               peut manquer d’étendre ses effets au-delà du monde économique lui-même et d’entraîner

               à sa suite un abaissement de la moralité publique.

            


            Mais, le mal constaté, quelle en est la cause et quel en peut être le remède ?


             


             


            Dans le corps de l’ouvrage, nous nous sommes surtout attaché à faire voir que la division

               du travail n’en saurait être rendue responsable, comme on l’en a parfois et injustement

               accusée ; qu’elle ne produit pas nécessairement la dispersion et l’incohérence, mais que les fonctions, quand elles sont suffisamment

               en contact les unes avec les autres, tendent d’elles-mêmes à s’équilibrer et à se

               régler. Mais cette explication est incomplète. Car s’il est vrai que les fonctions

               sociales cherchent spontanément à s’adapter les unes aux autres pourvu qu’elles soient

               régulièrement en rapports, d’un autre côté ce mode d’adaptation ne devient une règle

               de conduite que si un groupe le consacre de son autorité. Une règle, en effet, n’est

               pas seulement une manière d’agir habituelle ; c’est, avant tout, une manière d’agir obligatoire, c’est-à-dire soustraite, en quelque mesure, à l’arbitraire individuel. Or, seule

               une société constituée jouit de la suprématie morale et matérielle qui est indispensable

               pour faire la loi aux individus ; car la seule personnalité morale qui soit au-dessus

               des personnalités particulières est celle que forme la collectivité. Seule aussi,

               elle a la continuité et même la pérennité nécessaires pour maintenir la règle par-delà

               les relations éphémères qui l’incarnent journellement. Il y a plus, son rôle ne se

               borne pas simplement à ériger en préceptes impératifs les résultats les plus généraux

               des contrats particuliers ; mais elle intervient d’une manière active et positive

               dans la formation de toute règle. D’abord, elle est l’arbitre naturellement désigné

               pour départager les intérêts en conflit et pour assigner à chacun les bornes qui conviennent.

               Ensuite, elle est la première intéressée à ce que l’ordre et la paix règnent ; si

               l’anomie est un mal, c’est avant tout parce que la société en souffre, ne pouvant

               se passer, pour vivre, de cohésion et de régularité. Une réglementation morale ou

               juridique exprime donc essentiellement des besoins sociaux que la société seule peut

               connaître ; elle repose sur un état d’opinion, et toute opinion est chose collective,

               produit d’une élaboration collective. Pour que l’anomie prenne fin, il faut donc qu’il existe ou qu’il se forme un groupe où se puisse constituer le système

               de règles qui fait actuellement défaut.

            


            Ni la société politique dans son ensemble ni l’État ne peuvent évidemment s’acquitter

               de cette fonction ; la vie économique, parce qu’elle est très spéciale et qu’elle

               se spécialise chaque jour davantage, échappe à leur compétence et à leur action77. L’activité d’une profession ne peut être réglementée efficacement que par un groupe

               assez proche de cette profession même pour en bien connaître le fonctionnement, pour

               en sentir tous les besoins et pouvoir suivre toutes leurs variations. Le seul qui

               réponde à ces conditions est celui que formeraient tous les agents d’une même industrie

               réunis et organisés en un même corps. C’est ce qu’on appelle la corporation ou le

               groupe professionnel.

            


            Or, dans l’ordre économique, le groupe professionnel n’existe pas plus que la morale

               professionnelle. Depuis que, non sans raison, le siècle dernier a supprimé les anciennes corporations, il n’a guère été fait que

               des tentatives fragmentaires et incomplètes pour les reconstituer sur des bases nouvelles.

               Sans doute, les individus qui s’adonnent à un même métier sont en relations, les uns

               avec les autres par le fait de leurs occupations similaires. Leur concurrence même

               les met en rapports. Mais ces rapports n’ont rien de régulier ; ils dépendent du hasard

               des rencontres et ont, le plus souvent, un caractère tout à fait individuel. C’est

               tel industriel qui se trouve en contact avec tel autre ; ce n’est pas le corps industriel

               de telle ou telle spécialité qui se réunit pour agir en commun. Exceptionnellement,

               on voit bien tous les membres d’une même profession s’assembler en congrès pour traiter

               quelque question d’intérêt général ; mais ces congrès ne durent jamais qu’un temps ;

               ils ne survivent pas aux circonstances particulières qui les ont suscités, et, par

               suite, la vie collective dont ils ont été l’occasion s’éteint plus ou moins complètement

               avec eux.

            


            Les seuls groupements qui aient une certaine permanence sont ce qu’on appelle aujourd’hui

               les syndicats soit de patrons, soit d’ouvriers. Assurément il y a là un commencement

               d’organisation professionnelle, mais encore bien informe et rudimentaire. Car, d’abord,

               un syndicat est une association privée, sans autorité légale, dépourvue, par conséquent,

               de tout pouvoir réglementaire. Le nombre en est théoriquement illimité, même à l’intérieur

               d’une même catégorie industrielle ; et comme chacun d’eux est indépendant des autres,

               s’ils ne se fédèrent et ne s’unifient, il n’y a rien en eux qui exprime l’unité de

               la profession dans son ensemble. Enfin, non seulement les syndicats de patrons et

               les syndicats d’employés sont distincts les uns des autres, ce qui est légitime et nécessaire, mais il n’y a pas entre eux de contacts réguliers. Il n’existe pas d’organisation

               commune qui les rapproche, sans leur faire perdre leur individualité, et où ils puissent

               élaborer en commun une réglementation qui, fixant leurs rapports mutuels, s’impose

               aux uns et aux autres avec la même autorité ; par suite, c’est toujours la loi du

               plus fort qui résout les conflits, et l’état de guerre subsiste tout entier. Sauf

               pour ceux de leurs actes qui relèvent de la morale commune, patrons et ouvriers sont,

               les uns par rapport aux autres, dans la même situation que deux États autonomes, mais

               de force inégale. Ils peuvent, comme le font les peuples par l’intermédiaire de leurs

               gouvernements, former entre eux des contrats. Mais ces contrats n’expriment que l’état

               respectif des forces économiques en présence, comme les traités que concluent deux belligérants ne font qu’exprimer l’état respectif de leurs forces militaires.

               Ils consacrent un état de fait ; ils ne sauraient en faire un état de droit.

            


            Pour qu’une morale et un droit professionnels puissent s’établir dans les différentes

               professions économiques, il faut donc que la corporation, au lieu de rester un agrégat

               confus et sans unité, devienne ou, plutôt, redevienne un groupe défini, organisé – en

               un mot, une institution publique. Mais tout projet de ce genre vient se heurter à

               un certain nombre de préjugés qu’il importe de prévenir ou de dissiper.

            


             


            Et d’abord, la corporation a contre elle son passé historique. Elle passe, en effet,

               pour être étroitement solidaire de notre ancien régime politique, et, par conséquent,

               pour ne pouvoir lui survivre. Il semble que réclamer pour l’industrie et le commerce

               une organisation corporative, ce soit entreprendre de remonter le cours de l’histoire ;

               or, de telles régressions sont justement regardées ou comme impossibles ou comme anormales.

            


            L’argument porterait si l’on proposait de ressusciter artificiellement la vieille

               corporation telle qu’elle existait au Moyen Âge. Mais ce n’est pas ainsi que la question

               se pose. Il ne s’agit pas de savoir si l’institution médiévale peut convenir identiquement

               à nos sociétés contemporaines, mais si les besoins auxquels elle répondait ne sont

               pas de tous les temps, quoiqu’elle doive, pour y satisfaire, se transformer suivant

               les milieux.

            


            Or, ce qui ne permet pas de voir dans les corporations une organisation temporaire,

               bonne seulement pour une époque et une civilisation déterminée, c’est, à la fois,

               leur haute antiquité et la manière dont elles se sont développées dans l’histoire.

               Si elles dataient uniquement du Moyen Âge, on pourrait croire, en effet, que, nées

               avec un système politique, elles devaient nécessairement disparaître avec lui. Mais, en

               réalité, elles ont une bien plus ancienne origine. En général, elles apparaissent

               dès qu’il y a des métiers, c’est-à-dire dès que l’industrie cesse d’être purement

               agricole. Si elles semblent être restées inconnues de la Grèce, au moins jusqu’à l’époque

               de la conquête romaine, c’est que les métiers, y étant méprisés, étaient exercés presque

               exclusivement par des étrangers et se trouvaient par cela même en dehors de l’organisation

               légale de la cité78. Mais, à Rome, elles datent au moins des premiers temps de la République ; une tradition

               en attribuait même la création au roi Numa79. Il est vrai que, pendant longtemps, elles durent mener une existence assez humble,

               car les historiens et les monuments n’en parlent que rarement ; aussi ne savons-nous

               que fort mal comment elles étaient organisées. Mais, dès l’époque de Cicéron, leur

               nombre était devenu considérable et elles commençaient à jouer un rôle. À ce moment,

               dit Waltzing, « toutes les classes de travailleurs semblent possédées du désir de

               multiplier les associations professionnelles ». Le mouvement ascensionnel continua

               ensuite, jusqu’à atteindre, sous l’Empire, « une extension qui n’a peut-être pas été

               dépassée depuis, si l’on tient compte des différences économiques80 ». Toutes les catégories d’ouvriers, qui étaient fort nombreuses, finirent, semble-t-il,

               par se constituer en collèges, et il en fut de même des gens qui vivaient du commerce.

               En même temps, le caractère de ces groupements se modifia ; ils finirent par devenir

               de véritables rouages de l’administration. Ils remplissaient des fonctions officielles ;

               chaque profession était regardée comme un service public dont la corporation correspondante

               avait la charge et la responsabilité envers l’État81.

            


            Ce fut la ruine de l’institution. Car cette dépendance vis-à-vis de l’État ne tarda

               pas à dégénérer en une servitude intolérable que les empereurs ne purent maintenir

               que par la contrainte. Toutes sortes de procédés furent employés pour empêcher les

               travailleurs de se dérober aux lourdes obligations qui résultaient pour eux de leur

               profession même : on alla jusqu’à recourir au recrutement et à l’enrôlement forcés.

               Un tel système ne pouvait évidemment durer qu’autant que le pouvoir politique était

               assez fort pour l’imposer. C’est pourquoi il ne survécut pas à la dissolution de l’Empire.

               D’ailleurs, les guerres civiles et les invasions avaient détruit le commerce et l’industrie ;

               les artisans profitèrent de ces circonstances pour fuir les villes et se disperser

               dans les campagnes. Ainsi, les premiers siècles de notre ère virent se produire un

               phénomène qui devait se répéter identiquement à la fin du XVIIIe : la vie corporative s’éteignit presque complètement. C’est à peine s’il en subsista

               quelques traces, en Gaule et en Germanie, dans les villes d’origine romaine. Si donc un théoricien avait,

               à ce moment, pris conscience de la situation, il eût vraisemblablement conclu, comme

               le firent plus tard les économistes, que les corporations n’avaient pas ou, du moins,

               n’avaient plus de raison d’être, qu’elles avaient disparu sans retour, et il aurait

               sans doute traité de rétrograde et d’irréalisable toute tentative pour les reconstituer.

               Mais les événements eussent tôt fait de démentir une telle prophétie.

            


            En effet, après une éclipse d’un temps, les corporations recommencèrent une nouvelle

               existence dans toutes les sociétés européennes. Elles durent renaître vers le XIe et le XIIe siècle. Dès ce moment, dit M. Levasseur, « les artisans commencent à sentir le besoin

               de s’unir et forment leurs premières associations82 ». En tout cas, au XIIIe siècle, elles sont de nouveau florissantes, et elles se développent jusqu’au jour

               où commence pour elles une nouvelle décadence. Une institution aussi persistante ne

               saurait dépendre d’une particularité contingente et accidentelle ; encore bien moins

               est-il possible d’admettre qu’elle ait été le produit de je ne sais quelle aberration

               collective. Si, depuis les origines de la cité jusqu’à l’apogée de l’Empire, depuis

               l’aube des sociétés chrétiennes jusqu’aux temps modernes, elles ont été nécessaires,

               c’est qu’elles répondent à des besoins durables et profonds. Surtout le fait même

               qu’après avoir disparu une première fois, elles se sont reconstituées d’elles-mêmes

               et sous une forme nouvelle, ôte toute valeur à l’argument qui présente leur disparition

               violente à la fin du siècle dernier comme une preuve qu’elles ne sont plus en harmonie

               avec les nouvelles conditions de l’existence collective. Au reste, le besoin que ressentent aujourd’hui toutes les grandes sociétés civilisées de les

               rappeler à la vie est le symptôme le plus sûr que cette suppression radicale n’était

               pas un remède et que la réforme de Turgot en nécessitait une autre qui ne saurait

               être indéfiniment ajournée.

            


            II


            Mais si toute organisation corporative n’est pas nécessairement un anachronisme historique,

               est-on fondé à croire qu’elle soit appelée à jouer, dans nos sociétés contemporaines,

               le rôle considérable que nous lui attribuons ? Car, si nous la jugeons indispensable,

               c’est à cause non des services économiques qu’elle pourrait rendre, mais de l’influence

               morale qu’elle pourrait avoir. Ce que nous voyons avant tout dans le groupe professionnel,

               c’est un pouvoir moral capable de contenir les égoïsmes individuels, d’entretenir

               dans le cœur des travailleurs un plus vif sentiment de leur solidarité commune, d’empêcher

               la loi du plus fort de s’appliquer aussi brutalement aux relations industrielles et

               commerciales. Or il passe pour être impropre à un tel rôle. Parce qu’il est né à l’occasion

               d’intérêts temporels, il semble qu’il ne puisse servir qu’à des fins utilitaires,

               et les souvenirs laissés par les corporations de l’Ancien Régime ne font que confirmer

               cette impression. On se les représente volontiers dans l’avenir telles qu’elles étaient

               pendant les derniers temps de leur existence, occupées avant tout à maintenir ou à

               accroître leurs privilèges et leurs monopoles, et l’on ne voit pas comment des préoccupations

               aussi étroitement professionnelles pourraient avoir une action bien favorable sur

               la moralité du corps ou de ses membres.

            


            Mais il faut se garder d’étendre à tout le régime corporatif ce qui a pu être vrai

               de certaines corporations et pendant un temps très court de leur développement. Bien

               loin qu’il soit atteint d’une sorte d’infirmité morale de par sa constitution même,

               c’est surtout un rôle moral qu’il a joué pendant la majeure partie de son histoire.

               C’est ce qui est particulièrement évident des corporations romaines. « Les corporations

               d’artisans, dit Waltzing, étaient loin d’avoir chez les Romains un caractère professionnel

               aussi prononcé qu’au Moyen Âge : on ne rencontre chez elles ni réglementation sur

               les méthodes, ni apprentissage imposé, ni monopole ; leur but n’était pas non plus

               de réunir les fonds nécessaires pour exploiter une industrie83. » Sans doute, l’association leur donnait plus de forces pour sauvegarder au besoin

               leurs intérêts communs. Mais ce n’était là qu’un des contrecoups utiles que produisait

               l’institution ; ce n’en était pas la raison d’être, la fonction principale. Avant

               tout, la corporation était un collège religieux. Chacune d’elles avait son dieu particulier

               dont le culte, quand elle en avait les moyens, se célébrait dans un temple spécial.

               De même que chaque famille avait son Lar familiaris, chaque cité son Genius publicus, chaque collège avait son dieu tutélaire, Genius collegii. Naturellement, ce culte professionnel n’allait pas sans fêtes que l’on célébrait

               en commun par des sacrifices et des banquets. Toutes sortes de circonstances servaient,

               d’ailleurs, d’occasion à de joyeuses assemblées ; de plus, des distributions de vivres

               ou d’argent avaient souvent lieu aux frais de la communauté. On s’est demandé si la

               corporation avait une caisse de secours, si elle assistait régulièrement ceux de ses

               membres qui se trouvaient dans le besoin, et les avis sur ce point se sont partagés84. Mais ce qui enlève à la discussion une partie de son intérêt et de sa portée, c’est

               que ces banquets communs, plus ou moins périodiques, et les distributions qui les

               accompagnaient souvent tenaient lieu de secours et faisaient l’office d’une assistance

               indirecte. De toute manière, les malheureux savaient qu’ils pouvaient compter sur

               cette subvention dissimulée. – Comme corollaire de ce caractère religieux, le collège

               d’artisans était, en même temps, un collège funéraire. Unis, comme les Gentiles, dans un même culte pendant leur vie, les membres de la corporation voulaient, comme

               eux aussi, dormir ensemble leur dernier sommeil. Toutes les corporations qui étaient

               assez riches avaient un columbarium collectif, où, quand le collège n’avait pas les moyens d’acheter une propriété funéraire,

               il assurait du moins à ses membres d’honorables funérailles aux frais de la caisse

               commune.

            


            Un culte commun, des banquets communs, des fêtes communes, un cimetière commun, n’est-ce

               pas, réunis ensemble, tous les caractères distinctifs de l’organisation domestique

               chez les Romains ? Aussi a-t-on pu dire que la corporation romaine était une « grande

               famille ». « Aucun mot, dit Waltzing, n’indique mieux la nature des rapports qui unissaient

               les confrères, et bien des indices prouvent qu’une grande fraternité régnait dans

               leur sein85. » La communauté des intérêts tenait lieu des liens du sang. « Les membres se regardaient

               si bien comme des frères que, parfois, ils se donnaient ce nom entre eux. » L’expression

               la plus ordinaire était, il est vrai, celle de sodales ; mais ce mot même exprime une parenté spirituelle qui implique une étroite fraternité.

               Le protecteur et la protectrice du collège prenaient souvent le titre de père et de

               mère. « Une preuve du dévouement que les confrères avaient pour leur collège, ce sont

               les legs et les donations qu’ils lui font. Ce sont aussi ces monuments funéraires

               où nous lisons : Pius in collegio, “il fut pieux envers son collège”, comme on disait Pius in suos86. » Cette vie familiale était même tellement développée que M. Boissier en fait le

               but principal de toutes les corporations romaines. « Même dans les corporations ouvrières,

               dit-il, on s’associait avant tout pour le plaisir de vivre ensemble, pour trouver

               hors de chez soi des distractions à ses fatigues et à ses ennuis, pour se faire une

               intimité moins restreinte que la famille, moins étendue que la cité, et se rendre

               ainsi la vie plus facile et plus agréable87. »

            


            Comme les sociétés chrétiennes appartiennent à un type social très différent de la

               cité, les corporations du Moyen Âge ne ressemblaient pas exactement aux corporations

               romaines. Mais elles aussi constituaient pour leurs membres des milieux moraux. « La

               corporation, dit M. Levasseur, unissait par des liens étroits les gens du même métier.

               Assez souvent, elle s’établissait dans la paroisse ou dans une chapelle particulière

               et se mettait sous l’invocation d’un saint qui devenait le patron de toute la communauté…

               C’était là qu’on s’assemblait, qu’on assistait en grande cérémonie à des messes solennelles

               après lesquelles les membres de la confrérie allaient, tous ensemble, terminer leur

               journée par un joyeux festin. Par ce côté, les corporations du Moyen Âge ressemblaient beaucoup à celles de l’époque romaine88. » La corporation, d’ailleurs, consacrait souvent une partie des fonds qui alimentaient

               son budget à des œuvres de bienfaisance.

            


            D’autre part, des règles précises fixaient, pour chaque métier, les devoirs respectifs

               des patrons et des ouvriers, aussi bien que les devoirs des patrons les uns envers

               les autres89. Il y a, il est vrai, de ces règlements qui peuvent n’être pas d’accord avec nos

               idées actuelles ; mais c’est d’après la morale du temps qu’il les faut juger, puisque

               c’est elle qu’ils expriment. Ce qui est incontestable, c’est qu’ils sont tous inspirés

               par le souci non de tels ou tels intérêts individuels mais de l’intérêt corporatif,

               bien ou mal compris, il n’importe. Or, la subordination de l’utilité privée à l’utilité

               commune quelle qu’elle soit a toujours un caractère moral, car elle implique nécessairement

               quelque esprit de sacrifice et d’abnégation. D’ailleurs, beaucoup de ces prescriptions

               procédaient de sentiments moraux qui sont encore les nôtres. Le valet était protégé

               contre les caprices du maître qui ne pouvait le renvoyer à volonté. Il est vrai que

               l’obligation était réciproque ; mais, outre que cette réciprocité est juste par elle-même,

               elle se justifie mieux encore par suite des importants privilèges dont jouissait alors

               l’ouvrier. C’est ainsi qu’il était défendu aux maîtres de le frustrer de son droit au travail en se faisant assister par leurs voisins ou même par leurs femmes. En un mot, dit

               M. Levasseur, « ces règlements sur les apprentis et les ouvriers sont loin d’être à dédaigner pour

               l’historien et pour l’économiste. Ils ne sont pas l’œuvre d’un siècle barbare. Ils

               portent le cachet d’un esprit de suite et d’un certain bon sens, qui sont, sans aucun

               doute, dignes de remarque90 ». Enfin, toute une réglementation était destinée à garantir la probité professionnelle.

               Toutes sortes de précautions étaient prises pour empêcher le marchand ou l’artisan

               de tromper l’acheteur, pour les obliger à « faire œuvre bonne et loyale91 ». – Sans doute, un moment arriva où les règles devinrent inutilement tracassières,

               où les maîtres se préoccupèrent beaucoup plus de sauvegarder leurs privilèges que

               de veiller au bon renom de la profession et à l’honnêteté de ses membres. Mais il

               n’y a pas d’institution qui, à un moment donné, ne dégénère, soit qu’elle ne sache

               pas changer à temps, et s’immobilise, soit qu’elle se développe dans un sens unilatéral,

               en outrant certaines de ses propriétés : ce qui la rend malhabile à rendre les services

               mêmes dont elle a la charge. Ce peut être une raison pour chercher à la réformer,

               non pour la déclarer à tout jamais inutile et la détruire.

            


            Quoi qu’il en soit de ce point, les faits qui précèdent suffisent à prouver que le

               groupe professionnel n’est nullement incapable d’exercer une action morale. La place

               si considérable que la religion tenait dans sa vie, tant à Rome qu’au Moyen Âge, met

               tout particulièrement en évidence la nature véritable de ses fonctions ; car toute

               communauté religieuse constituait alors un milieu moral, de même que toute discipline

               morale tendait forcément à prendre une forme religieuse. Et d’ailleurs ce caractère

               de l’organisation corporative est dû à l’action de causes très générales, que l’on

               peut voir agir dans d’autres circonstances. Du moment que, au sein d’une société politique,

               un certain nombre d’individus se trouvent avoir en commun des idées, des intérêts,

               des sentiments, des occupations que le reste de la population ne partage pas avec

               eux, il est inévitable que, sous l’influence de ces similitudes, ils soient attirés

               les uns vers les autres, qu’ils se recherchent, entrent en relations, s’associent,

               et qu’ainsi se forme peu à peu un groupe restreint, ayant sa physionomie spéciale,

               au sein de la société générale. Mais, une fois que le groupe est formé, il s’en dégage

               une vie morale qui porte naturellement la marque des conditions particulières dans

               lesquelles elle s’est élaborée. Car il est impossible que des hommes vivent ensemble,

               soient régulièrement en commerce sans qu’ils prennent le sentiment du tout qu’ils

               forment par leur union, sans qu’ils s’attachent à ce tout, se préoccupent de ses intérêts

               et en tiennent compte dans leur conduite. Or, cet attachement à quelque chose qui

               dépasse l’individu, cette subordination des intérêts particuliers à l’intérêt général

               est la source même de toute activité morale. Que ce sentiment se précise et se détermine,

               qu’en s’appliquant aux circonstances les plus ordinaires et les plus importantes de

               la vie il se traduise en formules définies, et voilà un corps de règles morales en

               train de se constituer.

            


            En même temps que ce résultat se produit de lui-même et par la force des choses, il

               est utile et le sentiment de son utilité contribue à le confirmer. La société n’est

               même pas seule intéressée à ce que ces groupes spéciaux se forment pour régler l’activité

               qui se développe en eux et qui, autrement, deviendrait anarchique ; l’individu, de

               son côté, y trouve une source de joies. Car l’anarchie lui est douloureuse à lui-même.

               Lui aussi, il souffre des tiraillements et des désordres qui se produisent toutes les fois que les rapports

               interindividuels ne sont soumis à aucune influence régulatrice. Il n’est pas bon pour

               l’homme de vivre ainsi sur le pied de guerre au milieu de ses compagnons immédiats.

               Cette sensation d’une hostilité générale, la défiance mutuelle qui en résulte, la

               tension qu’elle nécessite sont des états pénibles quand ils sont chroniques ; si nous

               aimons la guerre, nous aimons aussi les joies de la paix, et ces dernières ont d’autant

               plus de prix pour les hommes qu’ils sont plus profondément socialisés, c’est-à-dire

               (car les deux mots sont équivalents) plus profondément civilisés. La vie commune est

               attrayante, en même temps que coercitive. Sans doute, la contrainte est nécessaire

               pour amener l’homme à se dépasser lui-même, à surajouter à sa nature physique une

               autre nature ; mais, à mesure qu’il apprend à goûter les charmes de cette existence

               nouvelle, il en contracte le besoin, et il n’est point d’ordre d’activité où il ne

               les recherche passionnément. Voilà pourquoi, quand des individus qui se trouvent avoir

               des intérêts communs s’associent, ce n’est pas seulement pour défendre ces intérêts,

               c’est pour s’associer, pour ne plus se sentir perdus au milieu d’adversaires, pour

               avoir le plaisir de communier, de ne faire qu’un avec plusieurs, c’est-à-dire, en

               définitive, pour mener ensemble une même vie morale.

            


            La morale domestique ne s’est pas formée autrement. À cause du prestige que la famille

               garde à nos yeux, il nous semble que, si elle a été et si elle est toujours une école

               de dévouement et d’abnégation, le foyer par excellence de la moralité, c’est en vertu

               de caractères tout particuliers dont elle aurait le privilège et qui ne se retrouveraient

               ailleurs à aucun degré. On se plaît à croire qu’il y a dans la consanguinité une cause

               exceptionnellement puissante de rapprochement moral. Mais nous avons eu souvent l’occasion de montrer92 que la consanguinité n’a nullement l’efficacité extraordinaire qu’on lui attribue.

               La preuve en est que, dans une multitude de sociétés, les non-consanguins se trouvent

               en nombre au sein de la famille : la parenté dite artificielle se contracte alors

               avec une très grande facilité, et elle a tous les effets de la parenté naturelle.

               Inversement, il arrive très souvent que des consanguins très proches sont, moralement

               ou juridiquement, des étrangers les uns pour les autres : c’est, par exemple, le cas

               des cognats dans la famille romaine. La famille ne doit donc pas ses vertus à l’unité

               de descendance : c’est tout simplement un groupe d’individus qui se trouvent avoir

               été rapprochés les uns des autres, au sein de la société politique, par une communauté

               plus particulièrement étroite d’idées, de sentiments et d’intérêts. La consanguinité

               a pu faciliter cette concentration ; car elle a naturellement pour effet d’incliner

               les consciences les unes vers les autres. Mais bien d’autres facteurs sont intervenus :

               le voisinage matériel, la solidarité des intérêts, le besoin de s’unir pour lutter

               contre un danger commun, ou simplement pour s’unir, ont été des causes autrement puissantes

               de rapprochement.

            


            Or, elles ne sont pas spéciales à la famille, mais elles se retrouvent, quoique sous

               d’autres formes, dans la corporation. Si donc le premier de ces groupes a joué un

               rôle si considérable dans l’histoire morale de l’humanité, pourquoi le second en serait-il

               incapable ? Sans doute, il y aura toujours entre eux cette différence que les membres

               de la famille mettent en commun la totalité de leur existence, les membres de la corporation

               leurs seules préoccupations professionnelles. La famille est une sorte de société

               complète dont l’action s’étend aussi bien sur notre activité économique que sur notre activité religieuse, politique, scientifique, etc. Tout ce

               que nous faisons d’un peu important, même en dehors de la maison, y fait écho et y

               provoque des réactions appropriées. La sphère d’influence de la corporation est, en

               un sens, plus restreinte. Encore ne faut-il pas perdre de vue la place toujours plus

               importante que la profession prend dans la vie à mesure que le travail se divise davantage ;

               car le champ de chaque activité individuelle tend de plus en plus à se renfermer dans

               les limites marquées par les fonctions dont l’individu est spécialement chargé. De

               plus, si l’action de la famille s’étend à tout, elle ne peut être que très générale ;

               le détail lui échappe. Enfin et surtout, la famille, en perdant son unité et son indivisibilité

               d’autrefois, a perdu du même coup une grande partie de son efficacité. Comme elle

               se disperse aujourd’hui à chaque génération, l’homme passe une notable partie de son

               existence loin de toute influence domestique93. La corporation n’a pas de ces intermittences, elle est continue comme la vie. L’infériorité

               qu’elle peut présenter à certains égards par rapport à la famille n’est donc pas sans

               compensation.

            


            Si nous avons cru devoir rapprocher ainsi la famille et la corporation, ce n’est pas

               simplement pour établir entre elles un parallèle instructif, mais c’est que ces deux

               institutions ne sont pas sans quelques rapports de parenté. C’est ce que montre notamment

               l’histoire des corporations romaines. Nous avons vu, en effet, qu’elles se sont formées

               sur le modèle de la société domestique dont elles ne furent d’abord qu’une forme nouvelle

               et agrandie. Or, le groupe professionnel ne rappellerait pas à ce point le groupe

               familial s’il n’y avait entre eux quelque lien de filiation. Et, en effet, la corporation

               a été, en un sens, l’héritière de la famille. Tant que l’industrie est exclusivement agricole, elle a dans la famille et

               dans le village, qui n’est lui-même qu’une sorte de grande famille, son organe immédiat,

               et elle n’en a pas besoin d’autre. Comme l’échange n’est pas ou est peu développé,

               la vie de l’agriculteur ne le tire pas hors du cercle familial. L’activité économique

               n’ayant pas de contrecoup en dehors de la maison, la famille suffit à la régler et

               sert ainsi elle-même de groupe professionnel. Mais il n’en est plus de même une fois

               qu’il existe des métiers. Car pour vivre d’un métier il faut des clients, et il faut

               sortir de la maison pour les trouver ; il faut en sortir aussi pour entrer en rapports

               avec les concurrents, lutter contre eux, s’entendre avec eux. Au reste, les métiers

               supposent plus ou moins directement les villes, et les villes se sont toujours formées

               et recrutées principalement au moyen d’immigrants, c’est-à-dire d’individus qui ont

               quitté leur milieu natal. Une forme nouvelle d’activité était donc ainsi constituée

               qui débordait du vieux cadre familial. Pour qu’elle ne restât pas à l’état inorganisé,

               il fallait qu’elle se créât un cadre nouveau, qui lui fût propre ; autrement dit,

               il était nécessaire qu’un groupe secondaire, d’un genre nouveau, se formât. C’est

               ainsi que la corporation prit naissance : elle se substitua à la famille dans l’exercice

               d’une fonction qui avait d’abord été domestique, mais qui ne pouvait plus garder ce

               caractère. Une telle origine ne permet pas de lui attribuer cette espèce d’amoralité

               constitutionnelle qu’on lui prête gratuitement. De même que la famille a été le milieu

               au sein duquel se sont élaborés la morale et le droit domestiques, la corporation

               est le milieu naturel au sein duquel doivent s’élaborer la morale et le droit professionnels.

            


            
III

            


            Mais, pour dissiper toutes les préventions, pour bien montrer que le système corporatif

               n’est pas seulement une institution du passé, il serait nécessaire de faire voir quelles

               transformations il doit et peut subir pour s’adapter aux sociétés modernes ; car il

               est évident qu’il ne peut pas être aujourd’hui ce qu’il était au Moyen Âge.

            


            Pour pouvoir traiter cette question avec méthode, il faudrait avoir établi au préalable

               de quelle manière le régime corporatif a évolué dans le passé et quelles sont les

               causes qui ont déterminé les principales variations qu’il a subies. On pourrait alors

               préjuger avec quelque certitude ce qu’il est appelé à devenir, étant donné les conditions

               dans lesquelles les sociétés européennes se trouvent actuellement placées. Mais, pour

               cela, des études comparatives seraient nécessaires qui ne sont pas faites et que nous

               ne pouvons faire chemin faisant. Peut-être, pourtant, n’est-il pas impossible d’apercevoir

               dès maintenant, mais seulement dans ses lignes les plus générales, ce qu’a été ce

               développement.

            


            De ce qui précède il ressort déjà que la corporation ne fut pas à Rome ce qu’elle

               devint plus tard dans les sociétés chrétiennes. Elle n’en diffère pas seulement par

               son caractère plus religieux et moins professionnel, mais par la place qu’elle occupait

               dans la société. Elle fut, en effet, au moins à l’origine, une institution extrasociale.

               L’historien qui entreprend de résoudre en ses éléments l’organisation politique des

               Romains ne rencontre, au cours de son analyse, aucun fait qui puisse l’avertir de

               l’existence des corporations. Elles n’entraient pas, en qualité d’unités définies

               et reconnues, dans la constitution romaine. Dans aucune des assemblées électorales,

               dans aucune des réunions de l’armée, les artisans ne s’assemblaient par collèges :

               nulle part le groupe professionnel ne prenait part, comme tel, à la vie publique,

               soit en corps, soit par l’intermédiaire de représentants réguliers. Tout au plus la

               question peut-elle se poser à propos de trois ou quatre collèges que l’on a cru pouvoir

               identifier avec certaines des centuries constituées par Servius Tullius (lignarii, ærarii, tibicines, cornicines) ; encore le fait est-il mal établi94. Et, quant aux autres corporations, elles étaient certainement en dehors de l’organisation

               officielle du peuple romain95.

            


            Cette situation excentrique, en quelque sorte, s’explique par les conditions mêmes

               dans lesquelles elles s’étaient formées. Elles apparaissent au moment où les métiers

               commencent à se développer. Or, pendant longtemps, les métiers ne furent qu’une forme

               accessoire et secondaire de l’activité sociale des Romains. Rome était essentiellement

               une société agricole et guerrière. Comme société agricole, elle était divisée en gentes et en curies ; l’assemblée par centuries reflétait plutôt l’organisation militaire.

               Quant aux fonctions industrielles, elles étaient trop rudimentaires pour affecter

               la structure politique de la cité96. D’ailleurs, jusqu’à un moment très avancé de l’histoire romaine, les métiers sont

               restés frappés d’un discrédit moral qui ne leur permettait pas d’occuper une place

               régulière dans l’État. Sans doute, il vint un temps où leur condition sociale s’améliora.

               Mais la manière dont fut obtenue cette amélioration est elle-même significative. Pour

               arriver à faire respecter leurs intérêts et à jouer un rôle dans la vie publique,

               les artisans durent recourir à des procédés irréguliers et extralégaux. Ils ne triomphèrent

               du mépris dont ils étaient l’objet qu’au moyen d’intrigues, de complots, d’agitation

               clandestine97. C’est la meilleure preuve que, d’elle-même, la société romaine ne leur était pas

               ouverte. Et si, plus tard, ils finirent par être intégrés dans l’État pour devenir

               des rouages de la machine administrative, cette situation ne fut pas pour eux une

               conquête glorieuse, mais une pénible dépendance ; s’ils entrèrent alors dans l’État,

               ce ne fut pas pour y occuper la place à laquelle leurs services sociaux pouvaient

               leur donner droit, mais simplement pour pouvoir être plus adroitement surveillés par

               le pouvoir gouvernemental. « La corporation, dit Levasseur, devint la chaîne qui les

               rendit captifs et que la main impériale serra d’autant plus que leur travail était

               plus pénible ou plus nécessaire à l’État98. »

            


            Tout autre est leur place dans les sociétés du Moyen Âge. D’emblée, dès que la corporation

               apparaît, elle se présente comme le cadre normal de cette partie de la population qui était appelée à jouer dans l’État un rôle si considérable : la bourgeoisie

               ou le tiers-état. En effet, pendant longtemps, bourgeois et gens de métier ne font

               qu’un. « La bourgeoisie au XIIIe siècle, dit Levasseur, était exclusivement composée de gens de métier. La classe

               des magistrats et des légistes commençait à peine à se former ; les hommes d’étude

               appartenaient encore au clergé ; le nombre des rentiers était très restreint, parce

               que la propriété territoriale était alors presque toute aux mains des nobles ; il

               ne restait aux roturiers que le travail de l’atelier et du comptoir, et c’était par

               l’industrie ou par le commerce qu’ils avaient conquis un rang dans le royaume99. » Il en fut de même en Allemagne. Bourgeois et citadin étaient des termes synonymes,

               et, d’un autre côté, nous savons que les villes allemandes se sont formées autour

               de marchés permanents, ouverts par un seigneur sur un point de son domaine100. La population qui venait se grouper autour de ces marchés, et qui devint la population

               urbaine, était donc presque exclusivement faite d’artisans et de marchands. Aussi

               les mots de forenses ou de mercatores servaient-ils indifféremment à désigner les habitants des villes, et le jus civile ou droit urbain est très souvent appelé jus fori ou droit du marché. L’organisation des métiers et du commerce semble donc bien avoir

               été l’organisation primitive de la bourgeoisie européenne.

            


            Aussi, quand les villes s’affranchirent de la tutelle seigneuriale, quand la commune

               se forma, le corps de métiers, qui avait devancé et préparé ce mouvement, devint la

               base de la constitution communale. En effet, « dans presque toutes les communes, le système politique et l’élection des magistrats

               sont fondés sur la division des citoyens en corps de métiers101 ». Très souvent, on votait par corps de métiers, et l’on choisissait en même temps

               les chefs de la corporation et ceux de la commune. « À Amiens, par exemple, les artisans

               se réunissaient tous les ans pour élire les maires de chaque corporation ou bannière ;

               les maires élus nommaient ensuite douze échevins qui en nommaient douze autres et

               l’échevinage présentait à son tour aux maires des bannières trois personnes parmi

               lesquelles ils choisissaient le maire de la commune… Dans quelques cités, le mode

               d’élection était encore plus compliqué, mais, dans toutes, l’organisation politique

               et municipale était étroitement liée à l’organisation du travail102. » Inversement, de même que la commune était un agrégat de corps de métiers, le corps

               de métiers était une commune au petit pied, par cela même qu’il avait été le modèle

               dont l’institution communale était la forme agrandie et développée.

            


            Or, on sait ce qu’a été la commune dans l’histoire de nos sociétés, dont elle est

               devenue, avec le temps, la pierre angulaire. Par conséquent, puisqu’elle était une

               réunion de corporations et qu’elle s’est formée sur le type de la corporation, c’est

               celle-ci, en dernière analyse, qui a servi de base à tout le système politique qui

               est issu du mouvement communal. On voit que, chemin faisant, elle a singulièrement

               crû en importance et en dignité. Tandis qu’à Rome elle a commencé par être presque

               en dehors des cadres normaux, elle a, au contraire, servi de cadre élémentaire à nos

               sociétés actuelles. C’est une raison nouvelle pour que nous nous refusions à y voir une sorte d’institution archaïque,

               destinée à disparaître de l’histoire. Car si, dans le passé, le rôle qu’elle joue

               est devenu plus vital à mesure que le commerce et que l’industrie se développaient,

               il est tout à fait invraisemblable que des progrès économiques nouveaux puissent avoir

               pour effet de lui retirer toute raison d’être. L’hypothèse contraire paraîtrait plus

               justifiée103.

            


            Mais d’autres enseignements se dégagent du rapide tableau qui vient d’être tracé.


            Tout d’abord, il permet d’entrevoir comment la corporation est tombée provisoirement

               en discrédit depuis environ deux siècles, et, par suite, ce qu’elle doit devenir pour

               pouvoir reprendre son rang parmi nos institutions publiques. On vient de voir, en

               effet, que, sous la forme qu’elle avait au Moyen Âge, elle était étroitement liée

               à l’organisation de la commune. Cette solidarité fut sans inconvénients, tant que

               les métiers eux-mêmes eurent un caractère communal. Tant que, en principe, artisans

               et marchands eurent plus ou moins exclusivement pour clients les seuls habitants de

               la ville ou des environs immédiats, c’est-à-dire tant que le marché fut principalement

               local, le corps de métiers, avec son organisation municipale, suffit à tous les besoins.

               Mais il n’en fut plus de même une fois que la grande industrie fut née ; comme elle n’a rien de spécialement

               urbain, elle ne pouvait se plier à un système qui n’avait pas été fait pour elle.

               D’abord, elle n’a pas nécessairement son siège dans une ville ; elle peut même s’établir

               en dehors de toute agglomération, rurale ou urbaine, préexistante ; elle recherche

               seulement le point du territoire où elle peut le mieux s’alimenter et d’où elle peut

               rayonner le plus facilement possible. Ensuite, son champ d’action ne se limite à aucune

               région déterminée, sa clientèle se recrute partout. Une institution, aussi entièrement

               engagée dans la commune que l’était la vieille corporation, ne pouvait donc servir

               à encadrer et à régler une forme d’activité collective qui était aussi complètement

               étrangère à la vie communale.

            


            Et en effet, dès que la grande industrie apparut, elle se trouva tout naturellement

               en dehors du régime corporatif, et c’est ce qui fit, d’ailleurs, que les corps de

               métiers s’efforcèrent par tous les moyens d’en empêcher les progrès. Cependant, elle

               ne fut pas pour cela affranchie de toute réglementation : pendant les premiers temps,

               l’État joua directement pour elle un rôle analogue à celui que les corporations jouaient

               pour le petit commerce et pour les métiers urbains. En même temps que le pouvoir royal

               accordait aux manufactures certains privilèges, en retour il les soumettait à son

               contrôle, et c’est ce qu’indique le titre même de manufactures royales qui leur était

               accordé. Mais on sait combien l’État est impropre à cette fonction ; cette tutelle

               directe ne pouvait donc manquer de devenir compressive. Elle fut même à peu près impossible

               à partir du moment où la grande industrie eut atteint un certain degré de développement

               et de diversité ; c’est pourquoi les économistes classiques en réclamèrent, et à bon

               droit, la suppression. Mais si la corporation, telle qu’elle existait alors, ne pouvait s’adapter à cette forme nouvelle de l’industrie,

               et si l’État ne pouvait remplacer l’ancienne discipline corporative, il ne s’ensuivait

               pas que toute discipline se trouvât désormais inutile ; il restait seulement que l’ancienne

               corporation devait se transformer, pour continuer à remplir son rôle dans les nouvelles

               conditions de la vie économique. Malheureusement, elle n’eut pas assez de souplesse

               pour se réformer à temps ; c’est pourquoi elle fut brisée. Parce qu’elle ne sut pas

               s’assimiler la vie nouvelle qui se dégageait, la vie se retira d’elle, et elle devint

               ainsi ce qu’elle était à la veille de la Révolution, une sorte de substance morte,

               de corps étranger qui ne se maintenait plus dans l’organisme social que par une force

               d’inertie. Il n’est donc pas surprenant qu’un moment soit venu où elle en ait été

               violemment expulsée. Mais la détruire n’était pas un moyen de donner satisfaction

               aux besoins qu’elle n’avait pas su satisfaire. Et c’est ainsi que la question reste

               encore devant nous, rendue seulement plus aiguë par un siècle de tâtonnements et d’expériences

               infructueuses.

            


             


            L’œuvre du sociologue n’est pas celle de l’homme d’État. Nous n’avons donc pas à exposer

               en détail ce que devrait être cette réforme. Il nous suffira d’en indiquer les principes

               généraux tels qu’ils paraissent ressortir des faits qui précèdent.

            


            Ce que démontre avant tout l’expérience du passé, c’est que les cadres du groupe professionnel

               doivent toujours être en rapport avec les cadres de la vie économique : c’est pour

               avoir manqué à cette condition que le régime corporatif a disparu. Puisque donc le

               marché, de municipal qu’il était, est devenu national et international, la corporation

               doit prendre la même extension. Au lieu d’être limitée aux seuls artisans d’une ville,

               elle doit s’agrandir de manière à comprendre tous les membres de la profession, dispersés sur

               toute l’étendue du territoire104 ; car, en quelque région qu’ils se trouvent, qu’ils habitent la ville ou la campagne,

               ils sont tous solidaires les uns des autres et participent à une vie commune. Puisque

               cette vie commune est, à certains égards, indépendante de toute détermination territoriale,

               il faut qu’un organe approprié se crée, qui l’exprime et qui en régularise le fonctionnement.

               En raison de ses dimensions, un tel organe serait nécessairement en contact et en

               rapports directs avec l’organe central de la vie collective, car les événements assez

               importants pour intéresser toute une catégorie d’entreprises industrielles dans un

               pays ont nécessairement des répercussions très générales dont l’État ne peut pas ne

               pas avoir le sentiment ; ce qui l’amène à intervenir. Aussi n’est-ce pas sans fondement

               que le pouvoir royal tendit instinctivement à ne pas laisser en dehors de son action

               la grande industrie dès qu’elle apparut. Il était impossible qu’il se désintéressât

               d’une forme d’activité qui, par sa nature même, est toujours susceptible d’affecter

               l’ensemble de la société. Mais cette action régulatrice, si elle est nécessaire, ne

               doit pas dégénérer en une étroite subordination, comme il arriva au XVIIe et au XVIIIe siècle. Les deux organes en rapport doivent rester distincts et autonomes : chacun

               d’eux a ses fonctions dont il peut seul s’acquitter. Si c’est aux assemblées gouvernementales

               qu’il appartient de poser les principes généraux de la législation industrielle, elles sont incapables de les diversifier suivant les différentes

               sortes d’industrie. C’est cette diversification qui constitue la tâche propre de la

               corporation105. Cette organisation unitaire pour l’ensemble d’un même pays n’exclut d’ailleurs aucunement

               la formation d’organes secondaires, comprenant les travailleurs similaires d’une même

               région ou d’une même localité, et dont le rôle serait de spécialiser encore davantage

               la réglementation professionnelle suivant les nécessités locales ou régionales. La

               vie économique pourrait ainsi se régler et se déterminer sans rien perdre de sa diversité.
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